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COURS ET TRIBUNAUX. — NOUVELLE COMPOSITION. 

vons publie dans la Gazette des Tribunaux du 17 mars l'Exposé de motifs et le texte du projet de loi relatif 

*>'0US * elle composition de plusieurs Cours et Tribunaux. 

'0116 "Irois tableaux annexes qui ont été distribués au Corps législatif et que nous croyons devoir reproduire : 

N" 1. 

TRIBUNAUX DE 1" INSTANCE. — Traitement des Magistrats. 

TRAITEMENT ACTUEL, 

Nombre 

des 

tribu-

naux. 

Traite-

ment 

des 

juges. 

Traite, 
ment 
des 

préaid1»! 
et des 

procui! 

impé-
riaux. 

1«= classe. 

Tribunal de la Seine. . 

i 2' classe. 

Lyon. • 
Marseille. 
Bordeaux. 

Rouen. • 
3* classe. 

Lille. . 
Nantes. . 
Toulouse , 

4E classe. 

Strasbourg. 

jMejz. • • 
J Nîmes. . 

Amiens. . 
Reims. . . 
tawtpêlliér. 
Orléans. . 
Nancy, . 
Assers. . 

l'eu ies. . 

Versailles. 
Caen . . 

12 

fr. 

7,000 

4,000 

3,000 

2,300 

2° 10 

5" class,e. 
Tribunaux chrfs-lieuxde dépar-
tement et d'assises siégeant 
dans des villes 
Tribunaux chefs-lieux de dé 
parlement siégeant dans de* 
villes. ........ 

9 Tribunaux chefs-lieux de dé-
partement et de Cours impéria-
les 

9 Tribunaux chefs-lieux d'arron-
ais*ement et d'assises siégeant 
dans des villes 

4 Tribunaux chefs-lieux d'arron-
dissement et de Cours impéria-
les siégeant dans des villes. . 

48 Tribunaux chefs-lieux d'arron-
dissement 

126 

6e classe. 
215 Tribunaux tous chefs-lieux d'ar-

rondissement 

Total. 

215 

fr. 

18,000j 

8,000 

3,000, 

5,090 

2,100 

1,800 

Dans 
13Tri 
hunaux 
i,200f. 

Dans 
113 

Trib. 

3,5001'. 

3,000 

TRAITEMENT PROPOSÉ. 

Les Tribunaux dont les noms sont 
mprimés en italique dans les 2*, 3* et 

[4
E classes sont ceux qui seraient éle 

ivés d'une classe. 

lre classe. 

Tribunal de la Seine 

frétasse, villes de 100,000 âmes et 
au-dessus. 

Lyon 
Marseille, — Bordeaux, — Rouen. 
Lille, — Nantes, — Toulouse. . 

|3» classe, villes de 60,000 à 100,000 
âmes. 

\Saint-È tienne, — Toulon, — Stras-, 
bourg, — Metz, — le Havre. . . 

4" classe, villes de 30,000 à 60,000 
âmes. 

Nîmes, — Amiens, — Reims, — Mont-
pellier , — Orléans , — Nancy , — 
Angers, — Bennes , — Versailles , 
Caen 

Brest, — Limoges, — Cherbourg, — 
Tours, — Besançon, — Boulogne, 
— Clermont-Ferrand ,—Troyes,-
Dijon , — Avignon , — Le Mans, 

Grenoble,—Poitiers,— Mulhouse... 

5° classe. 

Nombre 

des 

Tribu-

naux. 

Traite-

ment 

des 

juges. 

Traite-
ment 
des 

présid" 
et des 
procur 
impé-
riaux. 

2° 

B» 4 

6° 121 

45 tribunaux chefs-lieux de dé-
partement et d'assises. . •. 

8 tribunaux siégeant dans des vil 
les chefs-lieux de départe-
tement 

tribunaux siégeant dans des vil-
les chefs-lieux de cours im-
périales 

7 tribuuaux chefs-lieux d'erron ^ 
dissement et d'assises. 

4 tribunaux chefs-lieux d'arrorr 
dissement et de cours impé 
riales 

tribunaux siégeant dans de: 
villes de 5,000 à 30,000 
âmes 

189 

189 
6" classe. 

135 tribunaux siégeant dans des 
villes ayant moins de 5,000 
âmes , . 

Total. 

135 

361 

fr. 

7,000 

4,000 

3,500 

3,000 

2,700 

fr, 

20,000 

10,000 
8,000 

7,000 

6,000 

4,500 

2,400 3,600 

N" 2. 

TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE CLASSÉS AU POINT DE VUE DU PERSONNEL. 

DIVISION ACTUELLE. 

TRIBUNAUX. 

Nombre 
des 

prési-
dent, 
vice-
prési-

dents et 
jugeK 

ITolal 

de 

chaque 

classe. 

3« clas, se. 

Tribunal de la Seine. 

Tribunal de Lyon. . 

/Bordeaux 
Rou 

65 

16 

12 

clas. 

4)'>ouen 
[Grenoble 
(Marseille ) 

(Nantes. \ 

3\Strasbourg [ 10 
(Saint Etienne ) 

/40Tribunaux chefs-lieux decours\ 
\ d'assises, et, jusqu'au 2 iuil-J 

iS- 40^ let 1836, connaissant des ap-S 9 
pels de police correction-\ 
nelle (a) ...... .J 

o-.Toulouse 
[Lille . 

class e- 30 

' clas, se. 77 

, («) D, 

1° 17 Tribunaux chefs-lieux de 
cours d'assises, et connais-
sant des appels de police cor-
rectionnelle jusqu'au 2 juil-
let 1836 (b). 

2° 13 Tribunaux siégeant dans 

des chefs-lieux de départe-
ment ou d'arrondissement. 

77 Tribunaux, dont 5 : Limo-

ges, iËourgOin, Siint-Marcel-
Iin, Bdgnères et Saiut-Gau-
dens, ont déjà uns chambre 
temporaire 

203 203 Tribunaux 

i 

65 

16 

48 

30 

360 

16 

210 

30 

00iJ 

1,662 

DIVISION PROPOSÉE. 

TRIBUNAUX. 

Nombre 
des 

prési-
dent, 
vice-

prési-
dents et 
juges. 

Total 

de 

chaque 

classe. 

Tribunal de la Seine 
Lyon. . . . • . 
Bordeaux. . . . 
Rouen 
Marseille .... 
Nantes 
Strasbourg. . . . 
Grenoble I 
Saint-Etienne. 
Toulouse ' * I 
Valence. . -. ] 
Lille. , •) 
Versailles •) 
1° 18 Tribunaux chefs lieux de\ 

Cours d'assises. 
2° 12 Tribunaux siégeant dan 

des chefs-lieux de Cours im 

périales. 
3° 6 Tribunaux siégeant dans des1 

chefs-lieux de départemeni 
ou d'arrondissement. . . . 

1° 21 Tribuuaux chefs-lieux do^ 
Cours d'assises, réduits de 9 à i 

3 juges. J 
2° 16 Tribunaux chefs lieux de" 

|7* classe. 43\. Cours d'assises, réduits de 7 
à 5 jug-s. 
6 Tribunaux siégeant dans 

des villes chefs lieux d'arron-1 

dissement. 

8<=classe. 63 68 Tribunaux 
,9e classe. 2011201 Tribunaux 

I "classe. 
2* classe. 

3e classe. 

i' classe. 

3* classe. 2 

6" classe. 36\ 

63 
16 

1* 

10 

C5 

36 

60 

16 

252 

ENSEMBLE 361 

215 

272 
6U3 

1,535 

Sa'"t-MihC8f 1? Tribunaux 33 siègent au chef-lieu du département; ceux de Coutances, Reims, Chàioa-snr-Saône, 

("J De u'
e,'j, 'nl-F|our, Montbrison, Charleville, siègent dans des chefs-lieux d'arrondissement. 

tr88«ié<ï.,, } lr,bunaus 14 siègent uu chef-lieu du département ; ceux de Snui-Omer, de Saintes et de Carpen-

««»t dans les chefs-lieux d'à itux d'arrondissement. 

du déppartetuent ; ceux de Siiut-Omer, de Saintes et de Carpen-

N" 3. 

COURS IMPÉRIALES. — Nombre des chambres et des conseillers. 

DIVISION ACTUELLE. 

COURS IMPÉRIALES. 

NOMBRE 

TOTAL. 

TOTAL 

de 

çhaque 

classe. 

1" CLASSE. 

1 Cour. 

Paris. 

2E CLASSE, 

1 Cour. 

Bennes. 

3° CLASSE. 

9 Cours. 

Bordeaux. 
Caen .' . 
Douai. . 
Grenoble. 
Lyon . . 
Poitiers . 
Biom. 
Rouen. . 
Toulouse. 

5 

4e CLASSE. 

15 Cours. 

Agen 
Vis. . . . « . . 

Amiens 
Vngers 

Besançon 
Bourges . . . . . 
Colmar 
Dijon 
Umoges 
Metz 
Montpellier. . . g 
Nancy. . . . » -, 
Nîmes. . . . . . 
Orléans i . . . . 

Pau 

58 CLASSE. 

1 Cour. 

Bastia. 

59 

34 

66 

40 

25 

20 

17 

30 

C6 

40 

Bordeaux 
Lyon . . 
ÎRouen. . 

(Toulouse. 
ICaen . . 

270 

20 

360 

20 

756 

DIVISION PROPOSÉE. 

COURS IMPÉRIALES. 

NOMBRE 

,;-2 B 

* r» *C3 

lIe CLASSE. 

1 Cour. 

Paris. 

Rennes 

2e CLASSE. 

1 Cour. 

3e CLASSE. 

5 Cours. 

4° CLASSE. 

7 Cours. 

Aix . . . . . 
Douai 
Grenoble. . . . 
Montpellier . . . 
[Nîmes. . ' . . 
Poitiers .... 
Riôm 

3° CLASSE. 

4 Cours, 

Amiens .... 
Besançon. ... 
Bourges 
Dijon , 

6" CLASSE. 

9 Cours. 

|Agen ..... 
Angers ...... 
jColmar . . . . l 

Limoges. . . . 
Metz 
Nancy 
Orléans 
Pau ....... 
Bastia. . . . . . 

59 

25 

23 

TOTAL. 

TOTAL 

de 

chaque 

classe 

20 

18 

17 

17 

66 

30 

28 

22 

20 

66 

30 

140 

168 

88 

189 

20 

70J 

Sommaire. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes)' 

Bulletin : Régime dotal; effets de lalicitation entre co -

héritiers; fiction de l'article 883 du-Code Napoléon; 

bien dotal; emprunt; grosses réparations. — Com-

plainte possessoire; prise d'eau; compagnie de chemin 

de fer; travaux publics; prétendue incompétence du 

ju*ge de paix. — Police d'assurance; retard dans le 

paiement de la prime; dommages et intérêts stipulés. — 

Action possessoire; fin de non-recevoir; domanialité 

publique. —Aveu judiciaire; rétractation; société en 

participation; agent de l'association; ses pouvoirs. — 

Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Enregistrement; 

contrat de mariage; donation au survivant des biens de 

la communauté. — Enregistrement; vente; rente via-

gère; droit de mutation par décès. — Enregistrement; 

donation entre-vifs; charge imposée au donateur au 

profit de3 héritiers; droit de mutation*par décès.— 

Tribunal civil de la Seine (V ch.) : Demande en paie-

ment de la somme de 117,850 francs; M. Rousselet 

contre le prince Basile Galitzin; contrainte par corps; 

loi russe. — Tribunal civil de Nogent-sur-Seine : De-

mande en désaveu de paternité; nomination du tuteur 

ad hoc donné à l'enfant; compétence du conseil de fa-

mille. 
jc8TicE CRIMINELLE. — Cour d'assises du Tarn : Empoi-

sonnement.— Tribunal correctionnel de Paris(7'ch.): 

La photographie en relief; l'inventeur contre M. Dis-

rjéri; plainte en abus de confiance et filouterie. 

EXÉCUTION MILITAIRE A MAUBEUGE. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 21 mars. 

RÉGIME DOTAL. — EFFETS DE LA LICITATION ENTRE COHÉ-

RITIERS. FICTION DE L'ARTICLE 883 DU CODE NAPO-

LÉON. — BIEN DOTAL. — EMPRUNT. — GROSSES RÉPA-

PARATIO.\S. 

tf La femme qui s'est mariée sous le régime dotal avec 

cette stipulation que tout ce qui pourrait lui échoir pen-

dant le mariage, soit par succession, donation ou autre-

ment, serait dotal, et à qui, par suite de licitation entre 

ses cohéritiers, un immeuble dans lequel elle amendait un 

sixième lui est échu en totalité, doit être réputée, d'après 

la fiction de l'article 683 du Code Napoléon, tenir cet 

immeuble directement du défunt. Conséquemment, l'im-

meuble dont il s'agit, qui n'était, avant la licitation, dotal 

à son égard que pour un sixième, est venu dBtal pour le 

tout, et partant inaliénable, par la combinaison de la fic-

tion de l'article précité et de la stipulation générale de 

dotalité contenue dans son contrat de mariage. 

IL Mais alors même qu'une partie de cet immeuble ne 

serait pas dotale, le prix provenant de la revente laite 

sur la poursuite de créanciers hypothécaires n'en serait 

uas moins affecté de dotalité oar cela même que la fem-

me, d'après son contrat de mariage, ne peut avoir que 

des biens et droits dotaux. 
Par suite, les créanciers auxquels la femme dûment 

autorisée par son mari a conféré hypothèque sur l'immeu-

ble dont il s'agit pour cause de prêt, en conformité de 

l'article 1558 du Code Napoléon, qui permet l'aliénation 

du bien dotal dans le cas où il est urgent de faire de gros-

ses réparations pour sa conservation, ne peuvent être 

colloqués sur le prix qu'autant qu'ils prouvent que la 

somme par eux prêtée a reçu l'emploi auquel elle était 

destinée, et que les réparations en vue desquelles les em-

prunts avaient été faits étaient indispensab es. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Esparbès, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

de Peyramont; plaidant, M" Rendu. (Rejet du pourvoi du 

sieur Berchut et autres, contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Rouen, du 11 mai 1854.) 

COMPLAINTE POSSESSOIRE. — PRISE D'EAU. — COMPAGNIE DE 

CHEMIN DE FER. — TRAVAUX PUBLICS. —- PRÉTENDUE 

INCOMPÉTENCE DU JUGE DE PAIX. 

Une compagnie de chemin de fer qui, pour se procurer 

la jouissance des eaux d'un ruisseau, les a dirigées sur 

des terrains qui lui appartiennent, en autorisant ses agents 

à passer sur les fonds de plusieurs particuliers, et qui est 

assignée par ceux-ci en complainte possessoire devant le 

juge de paix pour réparation du trouble apporté à leur 

possession, est-elle fondée à exciper de l'incompétence de 

ce juge, sous le prétexte qu'il s'agit de travaux publics 

autorisés par son cahier des charges, si, en réalité, ces 

travaux ne sont pas au nombre de ceux pour lesquels l'au-

torisation lui a été taxativement accordée? 
Pour justifier la déclaration d'incompétence, le Tribu-

nal a-t-il pu donner pour motif que les travaux exécutés 

par la compagnie, quant à la prise d'eau dont il s'agit, 

étaient une dépendance des travaux dont elle était 

chargée? 
Le pourvoi contre le jugement du Tribunal de première 

instance de Libourne, en date du 22 mai 1859, qui avait 

déclaré l'incompétence, a été admis, au rapport de M. le 

conseiller d'Esparbès,et sur les conclusions conformes du 

même avocat-général ; plaidant M" Christophle. (Bosq et 

consorts contre la compagnie des chemins de fer du Midi.) 

POLICE D'ASSURANCE. — RETARD DANS LE PAIEMENT DE LA 

PRIME. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS STIPULÉS. 

Lorsque, dans une police d'assurance contre les risques 

commerciaux, il a été stipulé que l'assuré en retard de 

payer les primes serait passible de dommages et intérêts 

égaux à la moitié de la condamnation principale, cette 

stipulation tombe sous l'application de l'article 1153 du Code 

Napoléon, portant que dans les obligations qui se bornent 

au paiement d'une certaine somme, les dommages et in-

térêts ne consistent jamais que dans la condamnation aux 

intérêts fixés par la loi. En conséquence, le juge saisi de 

la demande en paiement de la prime et des dommages et 

intérêts stipulés, a pu décider que cette clause était con-

traire à l'article précité, et ne condamner le débiteur en 

retard qu'au paiement des intérêts légaux pour tous dom-

mages et intérêts. En cela, il n'a pu violer l'article 1152 

du même Code, qui dispose pour une hypothèse différente 

de celle que présentait l'espèce de la cause. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et suc 
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les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant, M" Hardouin. (Rejet du pourvoi du sieur Maillet et 

C% contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 8 

juin 1859.) 

ACTION POSSESSOIRE. — FIN 

NIALITÉ 

1— DOMA-DE NON - RECEVOIR. 

PUBLIQUE. 

Un jugement a-t il pu déclarer non recevable uno ac-

tion possessoire intentée contre un particulier qui avait 

fait des fouilles pour élever des constructions, sous le 

prétexte que les plans des rues à ouvrir affectaient le 

terrain litigieux de domanialité publique et rendaient inu-

tiles la possession et l'action en complainte; bien que la 

jurisprudence ait décidé que, jusqu'à ce que 'l'acquisition 

des terrains désignés pour une voie publique nouvelle ait 

été consommée, les propriétaires de ces terrains ne doi-

vent éprouver aucune gêne pour l'exercice légal de leur 

droit de propriété? (Arrêts des chambres réunies de la 

Cour de cassation des 25 juillet 1829 et 26 novembre 

1837.) 

Résolu affirmativement et contrairement à la jurispru-

dence, par jugement du Tribunal civil de Saint Paul, ar-

rondissement Sous le Vent de l'île de la Réunion du 2 fé-

vrier 1859. 

Pourvoi, pour violation des articles 23 et 25 du Code de 

procédure, et fausse application des articles 538 et 2226 

du Code Napoléon. 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Mc Grouille. 

AVEU JUDICIAIRE. — RÉTRACTATION. SOCIÉTÉ EN PARTICIPA-

TION. — AGUM
1
 DE L'ASSOCIATION. — SES POUVOIRS. 

h La preuve d'un aveu judiciaire* peut résulter des 

considérants d'une sentence arbitrale dans laquelle les 

arbitres déclarent que la reconnaissance du fait ou de la 

convention, objet du litige, a été faite devant eux. Cet 

aveu acquiert une nouvelle force lorsque, sur l'appel, 

les juges du second degré en ont examiné la valeur, qui 

était contesléo, et se sont appropriés la déclaration des 

arbitres à cet égard, en confirmant leur sentence. 

H. L'aveu judiciaire ne peut pas être rétracté par 

la parf.e de qui elle émane, après la décision qui 

le constate , et surtout après la signification de cette 

décision, à la requête do l'adversaire. Cette signification, 

en supposant que l'aveu consigné dans un jugement ait 

besofn d'être accepté, emporte avec elle l'acceptation de 

l'aveu. 

III. Les actes faits par l'associé actif, dans une associa-

tion en participation, sontobligatoires pour les participants., 

quoique ceux-ci n'y aient pas figuré, lorsque ces actes 

rentrent dans les prévisions du contrat constitutif de la 

sociéié; mais ils ne les obligent p3s lorsqu'ils ont pour 

objet des opérations autres que celfes pour lesquelles la 

participation avait été convenue. Dans ce dernier cas, les 

acies que l'associé gérant a faits en dehors des partici -

pants ne peuvent les lier et leur préjudicier. Ce gérant 

n'est pas le maure absolu de l'affaire, il ne peut agir t-ans 

tenir compte des conventions qui, entre lui et les parti-

ci pan is, ont déterminé le but et l'objet de la participa-

lion. 

IV. Quand une expertise est ordonnée d'office par la 

Cour impériale d8ns une instance où le besoin de cette 

expertise est né de la solution même de la difficulté dont 

Ja Cour était aaisie (cas dans lequel, d'après la jurispru-

dence, les articles 303 et 305 du Code de procédure qui 

étaient invoqués à l'appui du pourvoi sont inapplicables), 

l'arrêt qui a ordonné l'expertisa a pu conférer au pré-

sident le droit de nommer les experts. Il n'a pas été né-

cessaire que la délégation fût faite au Tribunal. L'article 

1035 du Code de procédure autorise ce mode de pro-

céder. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général ; plai-

dant M° Mathieu Bodet. (Rejet du pourvoi du sieur Viette 

et C", contre un arrêt de la Cour impériale d'Amiens, du 

28 juillet 1859, audience du 20 mars 1860.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. Déranger. 

Bulletin du 21 mars. 

ENREGISTREMENT. — CONTRAT DE MARIAGE. — DONATION AU 

SURVIVANT DES BIENS DE LA COMMUNAUTÉ. ■ * 

La clause d'un contrat do mariage qui porte donation 

en usufruit, par l'époux prémourant au survivant, de tous 

les biens de la communauté qui aura existé entre eux, 

sans distinction entre les acquêts et les apports ou capi-

taux tombés dans la communauté du chef du prédécédé, 

peut-elle, nonobstant l'expression employée en l'acte, 

être considéré comme une simple convention de mariage 

et entre associés, échappant à ce titre à la perception du 

droit propottionnel de mutation ? Celte clause doit-elle, 

au contraire, être considérée comme une libéralité passi-

ble du droit proportionnel? Si celte dernière solution est 

admise, le droit est-il dû sur la totalité des biens aux-

quels s'applique la clause? Faut-il, au contraire, au point 

de vue de la perception du droit, scinder la clause, y voir 

une convention entre associés jusqu'à concurrence dts 

acquêts, ci une libéralité pour tout ce qui constitue des 

apports ou capitaux tombés dans la communauté du chef 

du prédécédé? 

Jugé en ce sens qu'il y a, pour le tout, libéralité don-

nant ouverture au droit ptoportionnel, par arrêt portant, 

ai: rapj ort de M. le M. le cons< Hier Lab'orie, conformé-

ment aux eotielûS'ons de M. le premier avocat-général 

de Marnas, et apiès délibération eu chambre du conseil, 

cassation u'un jugement rend'1, ié 16 avni 1858, par le 

T ibunal ei-.il d'Epemay. 

Desb rdes. — l'aidants, 

Rendu.) 

(Enregtstreiueiit co; ne veuve 

Mes Moutard Martinet Ambroise 

ENREGISTREMENT  VENTE. — RENTE VIAGÈRE. — DROIT 

MUTATION PAR DÉCÈS. 

La clause portant vente par deux époux, conjointement, 

d'un immeuble propre à l'un d'eux', moyennant une rente 

viagère réversible sur latrie du survivant, donne-t-i lie, 

a\i décès du prémourant des époux, ouverture à un droit 

propOrtKJnriel de mutation? Cette transmission n'est elle 

lias, au contraire, exemptée du droit, par le motif que la 

vente et la constitution de r< nte sont deux dispositions 

corrélative* et dcpendai les, dérivant nécessairement l'une 

de l'autre', et formant par leur réunion un contrat unique 

qui, ayai.t été soumis au droit proportionnel de vente, ne 

peut vrtéi ieurement donner lieu uu droit de mutaiion par 

é
%iugpmept du Tribunaldela Seine, du 30 avril 1856, 

décidai t, qu'il v avait, dans ce cas, ouverture au droit de 

uiulaiion par décès, a été cassé par arrêt du 19 août 1857. 

1 e Tribunal de ̂ Versailles, saisi sur renvoi, a, par juge-

ment du 20 |uillet 1858, décidé la question dans le même 

sens que le premier Tiibuual. Le pourvoi dirigé contre le 

iuuemeut de Versailles a é,é, au rapport de M. le conseil-

ler Lav.elle et sur les conclusions de M. le premier avo-

cat-uénéral de Marnas, renvoyé aux chambres réunies. 

(Gontard contre l'eutegislrement. M'
8
 Bozeriati et Mou-

tard-Martin, avocats.) 

ENREGISTREMENT. — DONATION ENTRE-VIFS. — CHARGE IMPO-

SÉE AU DONATEUR AU PROFIT TES HÉRITIERS. — DROIT DE 

MUTATION PAR DÉCÈS. 

Lorsqu'une personne a fait à un étranger donation en-

tre-vifs de ses immeubles, à la charge par le donataire de 

payer, au décès du donateur, une certaine somme aux 

héritiers de celui-ci, il est dû par les héritiers, lors du 

décès de leur auteur, un droit de mutation sur cette 

somme. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Sevin, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un jugement rendu, le 18 août 1858, 

par le Tribunal civil de Sois.sons. (Enregistrement contre 

héritiers Amory. Plaidants, M" Moutard-Martin et Dela-

borde.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 9 mars. 

DEMANDE EN PAIEMENT DE LA SOMME DE 117,850 FR. 

 M. ROI'SSKLET CONTRE LE PRINCE BASILE GALITZIN. 

 CONTRAINTE PAR CORPS. LOI RUSSE. 

h est de droit international que tout contrat du droit des 
gens, tels que la vente, le louage ou le prêt, est régi par la 
loi du lieu où le contrat a été conclu. 

En ce,qui concerne notamment l'indemnité pénale qui prend 
sa source dans une loi, et un contrai étranger, la prohibi 
tion édictée par la loi française de toute stipulation d'un 
in térêt supérieur à 5 pour 100 ne s'oppose pas à ce que les 
Tribunaux français ordonnent l'exécution de la loi et du 
contrat étranger. 

M. Rousselet a fait incarcérer provisoirement à la prison 

pour dettes le prince Basile Galilzin, et lui a donné assi-

gnation devant le Tribunal civil en paiement d une som-

me de 117,850 francs, ainsi composée : 1° 4,500 roubles 

argent (18,000 fr.), montant d'un prêt fait au prince, la-

dite somme exigible depuis le 31 janvier 1859 (style 

russe)—12 février (calendrier grégorien); — 2° 14 roubles 

argent (56 IV.), montant des Irais faits en Russie ; 3° 135 

roubles (540 fr,), montant de l'amende légale encourue 

pour défaut de paiement à l'échéance, aux termes de la 

loi russe; 4° 157 roubles (628 fr.), montant des intérêts à 

6 pour 100 par an de la somme de 4,500 roubles (18,000 

francs), du 31 janvier 1859 (12 février) au jour de la de-

mande; 5° 18,000 roubles (72,000 fr.), montant d'un prêt 

fait au prince, ex gible depuis le 10 juin (22 juin) 1858 ; 

6° 1,080 roubles (4,320 fr.), montant des intérêts à 6 pour 

100 pendant uno année: 7° 540 roubles (2,160 fr.), mon-

tant de l'amende légale pour défaut de paiement à l'é-

chéance, à raison de 3 pour 100 du capital ; 8" 5,000 

roubles (20,000 fr.), montant du délit stipulé entre les 

parties en cas de non-paiement à l'échéance; 9° 36 rou-

bles (144 fr.), montant des frais. 

Le sieur Itousselet concluaii, en outre, à ce que l'incar-

cération provisoire du prince Galilzin fût convertie en in-

carcération définitive, et à ce que la durée de la contrainte 

par corps fût fixée à dix années. 

Le prince Galilzin a déclaré, en ce qui touchait l'obli-

gation de 4,500 roubles (18,000 fr.), ne contester ni le 

capiial, ni les intérêts, ni l'amende pour protêt ; en ce qui 

touchait l'obligation de 18,000 roubles (72 000 fr.), il s'est 

reconnu débiteur du capital et des intéiêis à 6 pour 100. 

Mais il a contesté l'amende de 3 pour 100, par le motif 

qu'aucun protêt et qu'aucunes poursuites n'avaient été 

faites en Russie, et le dédit de 5,000 roubles, en se fon-

dant sur ce que ce dédit était contraire à la loi française. 

Il a conclu, en outre, à ce que la valeur du rouble fût 

fixée d'après le cours officiel à la Bourse de Saint-Péters-

bourg du l7août 1859, jour de l'arrestation provisoire. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Dufaure pour le 

sieur Rousselet, et M" Ballot pour le prince Galitzin, a 

rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la lettre de change de 4,500 roubles : 
« Aitendu que le prince Galitzin déclare par sfs conclu-

clusions qu'il ne conteste ni le capital, ni les intérêts à 6 pour 
100, ni l'amende légale de 3 pour 100; 

« En ce qui touche l'obligation de 18 000 roubles : 
« Attendu que le prince reconnaît aussi devoir le capital et 

les intérêts à 6 pour 100, mais qu'il conteste l'amende de 3 
pour 100 et le dédit de 5,000 roubles stipulé par le litre; 

l'Attendu, quanta l'amende,que, tout en concédant le prin-
cipe de cette dette accessoire, il se borne .à objecter qu'a l'é-
chéance do l'obligation aucun protêt ni aucun poursuite n'ont 
eu lieu, comme on l'a fait pour le premier titre; mais que 
pour les obligations ordinaires, l'article 1575 des lois civiles 
rustes, paît e Ire, dernière édiiion de 1857, ne déclare point, 
en établissant l'amende contre lo débiteur, faute par lui de 
payer au terme fixé, que ladite amende ne sera encourue 
qu'autant qu'il aura été mis en demeure à l'échéance par un 
protêt ou autre acte de poursuite; que d'ailleurs les art. 1338 
et 1539 des mêmes lois portent que les contrats doivent être 
exécutés (tans leur sens littéra1, et que, s'ils présentent quel-
que obscurité (ce qui n'est point ici), on doit recourir aux rè-
gles générales d'interprétation données par le Code Napoléon; 
que, d'après lui, le débiteur est suffisamment mis en demeure 
par la seule expiration du terme convenu : dies interpellât 
pro homine ; 

« Attendu que si l'article 1575 des.lois russes n'admet pas 
l'amende légale pour les emprunts conférant au créancier un 
gage immobilier, il ressort des termes de l'acte que le prince 
Galitzin n'a affecté an garantie des 1S.000 roubles que des su-
cres et marchandises ou certains usttosiles, qu'il aurait lui-
même détachés du fonds et réputés mobiliers, à supposer qu'il 
fût propriétaire dudit (omis expluité par lui en sucrerie ; 

« Attendu, quant au dédit de 5,000 roubles, que l'on allè-
gue que celte convention est contrai'e à la loi française, qui, 
par l'article 1153 du Code Napoléon, ne permet pas de stipu-
ler dans les ob'iguliotis pour sommes d'argent de dommages-
intérêts ou indemnités pécuniaires excédant les intérêts légaux, 
mais que cette autre objeciion n'est pas non plus fondée ; 

« Atu.n tu, en effet, que la convention du (Mit est autorisée 
par les lois russe* en termes au.-si exp è-; que l'amen.le lé-
gale elle-même ; que les articles 1554 e, 1573 de l'édition de 
1857 disposent que les comruts d'e nprunt peuvent être ga-
rantis par une amende civile (ou dédit) convenue entre les 
partie» en outre du capiial et des intérêts à 6 pour 100, pour 
le cas où le débiteur n'exécute pas le contrat au jour fixé; 
que, d'après ces lois, le dédit représente la perte éventuelle 
que le créancier peut éprouver par tu te du oon-rembourse* 
ment et indépendamment de la non jouissance de son capital 
pendant le temps du prêt ; que l'article 158J ujoute que le 
dédit est dû en même temps que l'amende légale, s'il n'est 
pas dit dans le titre que par la convention relative au dédit 
l'amende s'annule ; qu'il suit donc de là que l'un et l'i.utre 
droits peuvent ei doivent se cumuler uu profit du ciéancier; 

« Attendu que l'objection qui conteste le dédit en présence 
de ces textes implique une contradiction manifeste av c les 
conclusions du \>> niée Galitzin relativement au premier litre, 
puisqu'il cousent à payer pour les 4,;;00 roubles l'amen le de 
3 pour 100 que la loi française n'a tmei pas non plus, et puis-
que, d'autre part, il reconnaît devoir sur les deux uires l'iu-
térêt à 6 pour 100, a ors que cette loi n'autorise ledit intérêt 
qu'a 5 pour KO en madère civile, et qu'il s'agit, dans l'espèce, 
de contrats purement civils; 

« Aneudu enfin qu'il csi de principe international que tout 
conliat appartenant au droit des gens, tels que la veuie, le 
louage ou i« prêt.esl régi par la loi du lieu où le contrat H été 
conclu et souscrit, qu'au point de vue de l'indemnité pénale, 
qui p'eni sa source dans une loi et uu contrat étrangers, il 

•b'est pas exact de prélemlie que la prohiba ou de la loi fran-
çaise soil 'l'ordre publie en Fiance, et s'oppose par la mè ne à 
ce que les Tribunaux français ordonnent l'exécut ou de ces ;ois 
et conventions ; que, bien plus, la raison et l'équité répugnent 
à ce que 1 etrauger soit recevable à rejeter la loi de son propre 

pays après l'avoir acceptée, et par le seul motif que son 
cocontractant lui en demande l'exécution dans un autre 

pays... ; 
« En ce qui touche le change de roubles dus ; 
« Aitendu qu'il est juste de l'allouer à Rousselet, en vertu 

du principe sur l'effet du contrat, au cours du jour et du lieu 

où les deux premiers titres ont été souscrits; que ledit cours 
a dû être pris en considération par les parties contractantes ; 

« En ce qui touche la capitalisation des intérêts; 

« Attendu qu'elle n'est pas contestée; 
« Eu ce qui touche l'exécution provisoire : 
« Attendu que les deux premiers titres ne sont pas contestés 

non plus, ni pour le principal, ni pour les intérêts ; 

« Par ces motifs, 
« Suis s'arrêtera la preuve testimoniale offerta parle prince 

Galitzin, quant aux 4,000 fr., et qui est rejetée omme inad-
missible, le condamne, même par corps, à payer à Rousselet 
1° la somme capitale de 4,500 roubles, au cours de la llourse 
de Saint-Pétersbourg du 15 mars 1857, avec intérêts de 6 pour 
100 à partir du 29 avril 1859, daie du protêt, jusqu'au jour 
du paiement; 2° la somme de 135 roubles pour l'amende lé-
gale de 3 pour 100 relative à ce premier litre ; 3° 18,000 rou-
bles au cours de la même bourse du 10 juin 1858, avec inté-
rêts à 6 pour 100 à compter du 10 juin 1859, date de l'é-
chéance du titre, jusqu'au jour du paiement; 4° la somme de 
5,000 roubles au même cours, pour raison du dédit stipulé; 
5" la somme de 540 roubles pour l'amende légale de 3 pour 
100 ; déclare capitalisés les intérêts afférents aux deux pre-
miers titres à partir du 20 janvier dernier, date de la demande 
en capitalisation ; autorise Bousselet à toucher et retirer des 
mains de la maison de banque Fould ou de Benoît Fould la 
somme pour laquelle ils ont cautionné le prince Galitzin, et 

ce, jusqu'à concurrence du montant des condamnations ci-des-
sus ; fixe la durée de la contrainte par corps, s'il y a lieu de 
l'exercer, à dix années à compter du présent jour; ordonne 
l'exécution provisoire du jugement pour ce qui concerne le 
principal et les intérêts des deux premiers titres; et con-

damne le prince aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE NOCENT-SUR-SEINE. 

(Correspondance particulièredelaGaz«<red«2'rtf>ui»aua;.) 

Présidence de M. Carlet. 

Audiences des 8, 9 et 15 mars. 

DEMANDE EN DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — NOMINATION DU 

TUTEUR ad hoc DONNÉ A L'ENFANT. — COMPÉTENCE DU 

CONSEIL DE FAMILLE. 

Voici les faits qui ont donné lieu à la contestation : 

Jugement du 2 mai 1850 qui prononce la séparation de 

corps entre les époux Roulon. 

Le 31 octobre 1859, accouchement de la femme Rou-

lon d'un enfant du sexe masculin ; désaveu par le mari. 

A l'audience, on a plaidé pour la dame Boulon : que le 

conseil de famille qui avait nommé le tuteur ad hoc était 

irrégulièrement composé, puisque ses membres n'avaient 

pas été choisis dans les deux lignes; 

Que le tuteur ad hoc devait être nommé par lè Tribunal. 

Enfin, la dame Roulon a demandé l'enquête. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

H En ce qui touche l'incompétence du conseil de famille, qui 
a, par délibération du 26 novembre 1859, nommé le sieur 
Coradin aux fonctions de tuteur ad hoc du mineur Auguste-
Camille-Cyprien, enfant désavoue par fe sieur Roulon : 

« Attendu que si, aux termes de l'arucle 318 du Code Na-
poléon, Phction en désaveu de paternité doit êiredirigée contre 
un tuteur ad hoc donné à l'enfant, la loi n'indique pas de 
formes spéciales à observer pour la nomination de ce tuteur, 
et qu'elle ne déroge, audit cas, psr aucune disposition, aux 
règles établies pour U nomination d'un tuteur ordinaire; 

« En ce qui touche la demande en nullité de la délibération 
du conseil de famille : . 

« Attendu que 6i, aux termes de l'art. 407 du Code Napo-
léon, le conseil de famille doit êire composé de six parents 
pris moitié dans la ligne paternelle et moitié dans la ligne ma-
ternelle, cette disposition de la loi a pour but principal de 
placer les droits du mineur sous la protection de personnes 
ayant plus que d'autres des mo.ifs d'affection, et présumées 
mieux connaître ses intérêts; 

■ Que, dans le cas particulier, et en présence de l'action formée 
par Roulon contre l'enfant dont sa femme est accouchée, la 
famille maternelle de ce dernier avait un intérêt plus légitime 
d'être consultée, et qu'ainsi, c'est à bon droit que le juge de 
paix a composé le conseil de famille de parents pris dans la 
ligue maternelle, à l'exclusion do ceux de la ligne paternelle 
qui auraient pu avoir une opinion préconçue et se montrer 
hostiles au mineur; 

« Que le sieur Coradin, père do la dame Boulon, doit 
être considéré comme ayant, par l'accepta.:ion de ce mandat, 
à défendre tout à la lois l'honneur de sa fille et la légitimité 
de son petitfi'e; 

« Qu'au surplus, aucune disposition dé la loi ne frappe de 
nullité la délibération d'un conseil de famille composé en 
dehors des indication* de l'ardelo 407 du Cède Napoléon, et 
qu'il appartient aux Tribunaux d'apprécier si, dans ce cas, 
le* imé/êts du mineur ont été, ou non, suffisamment sauve-
gardés ; 

« l'ar ces motifs, 

« Déclare le conseil de famille compétent pour nommer un 
tuteur ad hoc au mineur Boulon, à Yeffet de défendre à l'ac-
tion en désaveu formée contre lui ; 

Déclare bonne et valable la délibération de conseil de fa-
mille du 20 novembre 1859, qui a conféré la tutelle au skur 
Coradin, et maintient ce dernier en cause; 

« St.ituaut au fond : 

« At endu que, par jugement du Tribunal civil de Nogenl 
sur-Seine du 2 mai 1850, la séparation de corps a été pro-
noncée entre les époux Boulon: 

« Que, néanmoins, la dame Roulon a mis au monde, le 31 
octobre 1859, un enfant inscrit, le 3 novembre suivant, aux 
registres de l'état civil de la commune du Mériot, comme é 
tant ne d'elle, et sous les prénoms de Auguste-Catnille-Cy-
prien ; 

« Attendu que Bou'on a désavoué cet enfant ; qu'aux ter-
mes de la 1 i du 6 décembre 1850, le mari peut, en cas de 
séparation de corps, désavouer l'eufint né trois cents jours 
après l^r-ionnance du président renlue suivant 1 article 878 
du Code de procédure civile; mais que l'action en désaveu ne 
seia pas admise s'il y a eu réunion de lait entre les époux ; 

« Qu'il résulte de la saine interprétation de lalite loi que, 
même pendaul la séparation de corps, la présomption de pa-
leruiié protège t'énfant conformément aux dispositions de 
l'article 312 du Code Napoléon tant que le mari ne le désa-
voue pas ; niais qu'une lois l'actroireu désaveu régulièrement 
intentée, comme dans l'espèce, 1a •présomption de paternité 
cesse de plein droit, et que' le.'tuteur ad hoc donné à l'enfant 
et la femme n'ont plus qu'glie ressource : celle de prouver 
qu'il y a eu réunion ue fan entre les époux ; 

« Attendu que la femme Boulon offre de prouver qu'il y a 
eu réunion de fan entre elle et son mari, et qu'a l'appui de 
sa démaille en preuve'e'Ilé articule les laits suivants: 

« 1°, 3», 2°, 4 ', 5°, 6°, 7°, 8° ; 

« Attendu que ces faits sont pertinents et admissibles ; 
« Par ces motifs : 

i< Déclare ie>dns -faits pertinents et admissibles, et or-
donne que la preuve en sera laite devant le président du Tri-

bunal, la preuve contraire demeurant réservée au sieur Rod-
lon, tous droits, moyens et dépens réservés. » 

(Plaidants M*s Duvclle, Boneufant et Carré d£ Busse-
rolles, avoués.) 
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EMPOISONNEMENT. 

Une foule immense se presse d ' 

Cour d'assises pour assister aux déb»?. ''f^'e H 

qui a eu un grand retentissement dZ i
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Cet intérêt s'explique principalement J?, paï» <*21 

M. Rellet, substtut du procureur im & • 
fauteuil du ministère public.

 m
Perial,

 0c 

M" Bermond, bâtonnier de l'ordre des 
sis au banc de la défense av'ocats «„ 

Sur l'ordre de M. le président, le
 greffier 

de 1 acte d accusation, qui est ainsi conçu . 

« L'accusé Pierre Thouy avait pris il 

fille-

don; 

an, a son service une jeune fille nommée M
 envir°i> t 

Pour se débarrasser des obsessions de son
 P(

% 

tarda pas à lui faire des ' propositions déshr^W 
résolut de quitter sa maison. Au mois de

 nov
 °> è 

mer, elle alla se placer chez le sieur Sé^uie
 e

 ' 

re, qui habite une commune voisine. Thoi 
der-

les moyens de séduction pour décider la fille p^f-
 J

'
a h 

venir chez lui; il lui promit des libéralités cei > ' * 
et voulut même consentir en sa faveur, p

ar a

n
, ^lei, 

une donation importante; il lui avait,'dans ce h
01

**' 

né rendez-vous à Roquecourbe, maisMariePér 

pas au jour convenu. Pour triompher des résist" ̂  

cette fille, l'accusé eut recours à l'intimidation er?
8 dê 

nace; feignant d'avoir été victime d'un vol [\ bê-

chez Séguier, accompagné de l'adjoint au' maf
6 re

"*' 

garde champêtre, pour rechercher une bourse I* rf1,1 

qu'il reprochait à son ancienne servante de lui av 

lée. La fille Péliot expliqua que la bourse avait ét*! 

dans sa chambre par Thouy, qui n'avait jamais J/ 

reprendre; la franchise de ces déclarations fiapnfv '
S 

joint au maire, qui fut encore bien mieux convaincu 

l'innocence de Marie Pétiot lorsque Thouy. |pj dem H 

de lui remettre le procès-verbal • s'il croyait devo 

dresser uo, et de ne pas le transmettre à M. le mJL î 
impérial. ' * 

« Il fut certain pour tout le monde quel'accusé avait 
recours à l'intimidation pour décider cette fille à revern' 

chez
1
-lui ; il y réussit un instant, nuits au' bout de dem 

jours la fille Pétiot qu tla de nouveau la maison, où eil; 

retrouvait les mêmes tangers. -Depuis qu'il étaitdomb 

par cette violente passion, Thouy traitait sa femme m 
une extrême dureté et l'ac;ablait de mauv»is traiteitienfe 

C'est dans celte situation d'esprit ip.i'il combina et exécuia 

froidement le crime dont la justice lui demande compte 

aujourd'hui. Les premières révélations furent faites par 

un pharmacien de Roquecourbe, le sieur Alibert, chez le-

quel avaient été achetées des substances suspectes'une 
information fut commencée, et produisit contre l'acte 

un ensemble de charges accablantes. ' ' 

« Dans la première quinzaine du mois de riovemk 

dernier, Thouy partant pour Labessounié, annonça à 

Jeanne Galinier, sa femme, qu'il attendait des comités s 

dîner, et la chargea d'aller chercher au village de Lacron-

zette de l'eau-de-vie et un litre de café. Les cotimesun-

noticés n'arrivèrent pas, et ou a su plus tard que Thouy 

n'avait invité personne ; le sieur Meynadier,qu'iui»tAs-

signé comme devant venir diner chez lui ce jour là, kit 

donné un démenti formel. Le soir, après souper, on soi-

gea à prendre le café ; l'accusé le servit lui-même dans 

des verres, à sa femme, à sa nièce et à un ou deux de ses 

enfants. Il a été établi par l'information que Thouy avait 

fait chaufièr le café, et qu'il était seul dans la cuisine lors-

qu'il versa et sucra le café dans les verres à vin. Sa fem-

me trouva, en revenant du jardin où elle était allée avec 

sa nièce et sa servante, le café tout préparé; elle le but 

sans vider le verre, et c'est probablement à cette circons-

tance qu'elle dut la vie. Elle laissa au fond du verre »» 

dépôt de poudre blanchâtre que son mari l'engageait» 

pren Jre, en lui affirmant que c'était du sucre. Biepjotl» 

femme Thouy fut saisie de violent s coliques suivies « 

vomissements. Son mari exprime alors la pensée quo"1 

pu laisser tomber des allumettes dans le café, etg*f 

une indipositiou qui ne pouvait être réelle, puisque la ser-

vante et la nièce qui avaient pris aussi du caféao 

éprouvé aucun symptôme fâcheux et que la femme asein 

été gravement malade. Elle fut obligée de se mettre» 

lit, et les vomissements continuèrent pendant deuxjo ^ 

Des soupçons vinrent frapper son esprit, et elle '
e
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le f-ndemaiu au sieur Baux, facteur rural j qt"*ml., 

bitude devenir familièrement dans la maison;
 lîeau
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gagea à laite venir un médecin ; eile hés.te paW'l . .^ 

t.- u i s'y est opposé.Jusque là Thouy était dans la curgi 

d'où il aurait pu entendre les plaintes de sa lemni;^ 

dès qu'il se fut éloigné, celle-ci complète ses cooDoe 
et ajoute: « Je suis perdue, je crains d'avoir

 eta
 j

a
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sonnée» » Elle raconte alors que la.servante lui ï ^ 

porté de la tisane dans une écuelle,
 elle a U

°è
c
ed« 

boire parce qu'elle avait aperçu à la surface une H ̂  

poudre qui iui paraissait suspecte. Son mari au ^ 

jeté la tisane en accusant la malpropreté de 

qui y aurait laissé tomber des cendrea. j. ^ 'g
a

ux,
 v

'
nt 

« Un médecin, prévenu par les soins du
 sieur

 |
ev

ée,l« 

voir dans la journée la femme Thouy ; il la
lrm

 une
coufi' 

visage pâle, et soutirante encore. Hue reçut au
 0i

 el 

denee sur les faits st. graves qui venaient de t V
 a

 ̂  

les vomissements de la malade.lut tirent ^"^.j/l'aii » 

ai>-e causé pa 

dû recoiinaîire plus tard < 

la femme Thouy pouvaieu 

une indigestion. Mais i h '"''"^tis |* 
ue us symptômes rtj*^ 

être ceux 

ment dont les Suites auraient été moins ,prf 
que l'inges.ion des îimtiètes toxiques av^it ^u 

uu repas a.sez copieux. Ue nouveaux
 (

la^
nme

xbou) 
ut co« fit-

-elle .aux faits avaie 

mé," dans l'intervalle, les soupçons de la
 fe,

''^
al

,
e e

t«r 

avait aperçu des matières suspectes dan.
 flta

 »a V 

le bouillon qui lui étaient servis. E'ie
 11

 exair)
iner,^ 

moiu Baui, et lui remit, pour qu il les '
 de

 tftfb 

fiole qu'elle avait elle-même remplie deyt* ^
 da

,,s ' 

do matière*-coagulées recueillies
 auSh

\
p
,
lbert

, qui »
elw 

bouillon. Baux remit ces objets au sieur A 

pressa d eu informer les magistrats.
 jtes

 du boul . 

,< La tisane de tilleul et les n»
uer
*^

c
hiaiiq«*.«'f 

ont été soumises plus lard à une an.» y
 ((jg t

6u»
e
%.\i 

expériences fi.bes.par les cocperB^aP
 ffirm

er y 

meuts de la science, leur^ mU ̂
iM

d*ffî 
resia 
donner 

pu 

faites ohé* 

avait dans la tisane et dans les 

quantité d'arsenic suffisante pour 

sieurs personnes. . ;,:„ns 

«c/nest pas tout : des P^*^» 
cusé amenèrent la découverte d aune ^ . 
près les experts, pouvaient aussi don no

 d d
i
u

n 
décris ou acétate de cuivre, et un u 

■du' 

vitriol. dessentifeM^ 
Ainsi Thouy, dominé par oes »e 

cha.t même pas, Thouy maltraitant sa 
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nassion pour la fille Pétiot s'augmentait 
deS.:-,i rencontrait, Thouy avait 

3, principalement de 

m P^vdes poigne étaient mê es au caf. 

la 
flé* «^Si toxique. 

en sa posscs-

e l'arsenic, au 

aux tisanes 

>^!
n
bou» 

au* 

1
 liions destinés à sa femme, 

le rapprochement sulhrail pour ne laisser au-

Qe
 s

'°^
r s

a culpabilité ; mais il a lui-même, par ses 

c
ini

u0
"' intéressés, fourni de nouvelles preuves à la 

me» 
• t en effet, dans ses interrogatoires, n'avoir 

"A poison, même pour détruire les rats; et 
jarnais

 eU
 , ? représente ceux qui ont été saisis dans sa 

<ju
an(i on

i répond qu'il ne comprend rien à cette décou-

000°-
1 

verte. blit qu'au mois d'octobre dernier l'pccusé a 

*v" ; se procurer du poison chez le sieur Dau-
(Jerché a P . j

g
 ]

m
-
 re

f
usa

 . malheureusement, le 

jat, i
jnarn

g
a

p
harmacien lui rendit le triste service de lui 

Hère
 ()

e
 c

 P i
e s

i
eur

 Fortanier, qui le remitàTho.y 
# envoyer p»« 

j^.rneine-
 (

^
mo

j
ns

 reçoivent de l'accusé un démenti 

" l 6S doit retomber sur sa tête ; il nie la demande 

bsolu f'^j-maeien, la remise par Fortanié d' 

Janiité d'arsenic. 

P
0I
1«Ïje'tcriminel? Thouy 

• >ndre le témoignage de DHUA suopeci. eu insinuant 

'
et

^
 8

 ThompW a des relations criminelles avec sa femme, 

^ue n a intérêt à le perdre. En admettant la vérité du 

*' ^
U

'l e il faudi ait admettre aussi, contre touteévidence, 
re

P
!
?

C
témoin a tout inventé, et qu'il a jeté dans les breu-

q
lje

 |
g
 poison qu'y ont trouvé les experts. Mais ce n'est 

v3^Ti à coup sûr, qui a porté dans la maison Thouy les 
P

ilS
 "j

ces
 dangereuses qu'on y a rencontrées, ce n'est 

S
| i non plus qui a demandé de l'arsenic avec insis-

P*
9 u

gl au
j
 s

'en est procuré. D'ailleurs les déclarations de 
taIlCe

 sont confirmées par toutes les circonstances du pro-

jet i'on peut démontrer que, sur tous les points, il n'a 

la vérité. Ainsi, malgré son désir de sauver son 

»" 1 |
ial

macten, ta remise par ruuauio u une cer-
fiiite au P * d'arsenic. Pourquoi ces dénégations, si le 

taine q
Uil

 . p
ar

 imprudence n'a pas servi à l'exécu-
31

 'roiet criminel? Thouy a cherché aussi aveè habi-
tîoti

u(1
 P^ j

e
 témoignage de Baux suspect, en insinuant 

ces, ' 

^ ̂ la femme Thouy est obligée, de reconnaître la plu— 

art des faits que Baux a révélés, et surtout la remise de 
man, 

["fiole contenant de la tisane et des substances trouvées 

j. - le bouillon. Elle essaie bien d'émettre un doute sur 

vVntité l
-l
es

 objets quelle a remis et de ceux qui ont é.é 
sis citez le pharmacien Alibert, mais ce doute ne sup-

Sdl
rt.e pas l'examen. La femme Thouy raconte elle-même 

^° 'e'.lc avait placé dans du papier des substances extrai-
tes du bouillon ; or les experts déclarent que ces subs 

lances contiennent de l'arsenic qui avait dû être mêlé à 

un corps graisseux. Cette circonstance prouve jusqu à 

l'évidence que Baux avait bien remis au sieur Alibert les 

objets qu'il avait reçus de la femme Thouy. Ainsi la cul-

pabilité de l'accusé n'est pas seulement établie par les dé-

négations qu'il oppose à des faits graves; elle l'est encore 

par le rapprochement de ces deux circonstances qu'il 

avait une quantité considérable de poison à sa disposi-

tion au moment où des breuvages empoisonnés étaient 

présentes à sa femme. 

« Eu conséquence leiit Pierre Thouy est accusé : 

1'd'avoir, en novembre 1859, attenté à la vie de Jeanne 

Galiuier sa femme, par l'effet û'une substance qui pouvait 

donner la mort; 2° d'avoir postérieurement, et à diverses 

reprises, tenté de commettre un attentat à la vie de ladite 

Jeanne Galiuier, par l'effet de substances qui pouvaient 

donner la mort, lesquelles tentatives, manifestées par un 

commencement d'exécution, n'ont manqué leur effet que 

par dis circonstances indépendantes de la volonté de son 

auteur. 

« Crimes prévus et punis par les articles 2 et 331 du 

Code pénal. » 

Vingt-deux témoins sont appelés pour établir les faits 

consignés «laits l'acte d'accusation, mais tout l'intérêt' du 

débat se concentre sur la déposition du facteur rural 

Baux, que la défense signale comme l'organisateur de la 

prévention dirigée contre Tbouy. 

A l'audience du 14, M. Bellet soutient l'accusation avec 
une rare énergie. 

M° Bermond présente les moyens de défense. 

Après de très vives discussions et le résumé de M. le 

président, le jury entre dans la salle de ses délibérnrions, 

d oit il ressort au bout de dix minutes, rapportant un ver-

dict d'acquittement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7«ch.). 

Présidence de M. Ronnefoy Desaulnais. 

Audience du 21 mars. 

M rnoTOGiut'iiiE EN RELIEF. — L'INVENTEUR CONTRE M. 

DISDEtU. — PLAINTE EN ABUS DE CONFIANCE ET FILOU-

lÊIttli. 

Une des plus magnifiques illusions de la vue, c'est sans 

contredit l'illusion du rend' obtenu à l'aide du stéréoscope. 

A ce relief apparent M. Ruggéri croit avoir trouvé un 

P
er

 ectiottuemetit merveilleux,qui serait le dernier mot de 

_P
u

°lographie: le relief matériel, palpable au toucher; or 
B
 P

ro
Çédé, il accuse M. Disdéri de le lui avoir volé, et il 

fjar°
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ntre

 '
ui une

 P
la

i
nle en

 filouterie et abus de con-
ee. il

 a
_
 Cll

^
 comrne

 complice M. Alphonse Parfu, ar-

'«« Peintre attaché à l'établissement de M. Disdéri. 

L
 la,

lj
ni

mt et prévenu se présentent à la barre du Tri-

ae police correctionnelle. 

'I fi i
U
^

n ex
Pose aiusi sa plainte : J'étais allé chez 

(ii!„, . Pour proposer de m'acheter un procédé 
consiste à douner aux 

V^ya photographiques, le relief., 

../ ■ « président : Comment, le relief? mais il y a le sté-
"oscope. 

,l
0
,"^'m99éri ■ Un relief matériel, en saillie sous les 

*• le président : Est ce qûe vous avez des épreuves ici ? 
.'• liuaaéri • A..; „ ?. i • ;,i„... ugijeri ■. Oui, monsieur lu président. 

Le
 "président : Faites passer au Tribunal, 

grandi
 ai^"a"." V" mie

 enveloppe trois épreuves pltoto-
Wbn V[

V
>
S
 Suaires, à peine indiquées, et grossière aient 

MHleea de couleur, et ies l'ait passer au Tribunal. 

*tpîai.'
pré<,

'
<fcw

-
 : Eh bien! oil est d0ÛC le rel!ef? Ceci 

!f ?
v

99èri : Passez vos doi«s sur l'épreuve. 

On ,,p " W^ident : On ne sent pas grand'chose, et à l'œil 

Onn
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f

u
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 relief. 

Une |>v
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r les épreuves sur lesquelles on sent 

warit
 e our

souflure comme celle que laisse, en sé-
'
 Uli

e goutte d'eau tombée sur du papier. 

VtJy
 > P

res
'dent : Si c'est là cette découverte que vous dites 

JÙr^re
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 d
érohée..: Enfiii, continuez. 
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 :
 B.sdéri me dit : Luisez-moi ça (en par-
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rs
 ' t efJ

,
rt,
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ves
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 Se

 '"i dis : Non, jo ne
 (

.uis pas laisser 
f Uni-,

 s
" :', "' pffre 5yo fr. et m'emmène dans l'atHier des 

SWwi, ' nu &f "ne de mes épreuves à M. Pàrfu, un des 
' dire ^Jj

 u
* ^'il 'a colorie (parce que c'est le coloris, c'esi-

%un
w i(i

n
'
 dné

. je mouillage, qui tau vmir le relief). En 
■ Us ' i/>r°*fv** * M. Parfu, je remarquai qu'il lui par-

[ir.s •aèT' P'
 M

"
 Disdéri

 m'appelle, m'emmène à quel-
larfu; pendant ce temps. celui-cLjCOUpa une 

ce, «rj 
enlevé, 

0:1 épreuve 

^'« donner les 500 fr. q 

■u sorte que M Disdéri, avec ce mor-
dait maître de mon secret; aussi n'a-l-il plus 

K T)i'.
r
,
é!!iden

t : Explique'z-vc "isderi • M " *e,.-, K
ISU<!

H. 

• Honsieur vient un jour à mon élablissement 

m avait promis. 
JUS. M; D sdéi i. 

et me présente une mauvaise épreuve photographique : Qu est-
ce que c'est que cela? lui demandai-je. — C'est un procède 
nouveau, me répondit-il. J'examinai l'épreuve, qui était detes 
table et avait un brillant qui n'exi>te pas ordinairement sur 
les épreuves photographiques.— Mais quel procédé? lui dis-
je, où est-il? — Mouillez, me dit-il, et vous allez voir 1 e-
preuve venir en relief. Je mouillai et je vis en effet quelque 
chose qui bombait uu peu. — Eh bien! après? lui dis je, que 
voulez-vous faire de cela? — En peignant, me répondit-il, on 
aurait quelque chose de très bien. — Enfin, c'est un procédé 
que vous venez me proposer de vous acheter ? — Oui. U 
me demande un de mes clichés pour tirer une épreuve par son 
procédé; je lui fais donner un cliché, et il est convenu qu'il 
m'apportera l'épreuve, mai» alors très boune, au lieu des 
choses pitoyables qu'il m'avait montrées. En causant, il me 
dit qu'il était chimiste et savait faire la photographie sur 
émail ; ceci me surprit beaucoup, car je suis le seul qui fasae 
ce genre de photographie. J'ai une association pour l'exploita-
tion de ente spécialité; je lui offris 500 fr. de sou procédé de 
photographie sur émail, et il partit avec le cliché. 

Je fus cinq ou six jours sans le revoir ; au bout de ce temps, 
il revient avec des épreuves destinées à donner un relief sous 
la peinture ; je le priai de me les laisser; il s'y refusa ; je 
l'tmmeuai alors à l'atelier de peinture et je dis à M. Parfu : 
Coloriez-moi cela, nous allons voir. » Puis, tout bas, je lui 
dis : « Voyez si on peut avoir quelque chose de joli avec 
cela. 

L'épreuve coloriée, je regarde ; c'était affreux ; j'examinai 
la chose de près, et je reconnu qoe le procédé de monsieur é-
lait tout simplement ce que font les Chinois depuis des siè 
cle- ; l'épreuve était tirée sur papier de riz ; je le lui dis. J'a-
vais parfaitement le droit de deviner sou procédé, qui est le 
secret de polichinelle ; je lui dis : Ceci est bon à faire des 
boîtes à bonbons, mais pas de I art ; je ne peux rien faire de 
cela.—Vous ne voulez pas m'acheter mon procédé?—Non, je 
le connais, et je n'en veux pas.—Enfin, cela vaut-il 100 francs, 
50 francs?-liien du tout pour moi ; votre procédé de photo-
graphie sur émail, oui ; je veux bien vous l'acheter 500 francs, 
quel qu'il soit, mais ceci je n'en veux pas pour deux sous. 

Je ne pensais plus à tout cela, quand, l'autre jour, je reçois 
une citation eu police correctionnelle ; pourquoi ? je l'ignore; 
je n'ai pas employé le procédé de monsieur ; je ne sais pas ce 
qu'il me reproche. 

M. le président, au plaignant : Est-ce que M. Disdéri a uti-

lisé votre procédé ? 
M. Ruggeri : Je ne sais pas, il s'en servira peut-être plus 

tard. 
M. le président : Enfin, a-t-il fait quelque chose de votre 

procédé? Vous dites qu'il vous l'a volé? 
Le plaignant : Je u'ai pas connaissance, mais enfin, c'est 

avec le petit morceau qu'il a coupé sur mou épreuve qu'il a 
vu mon piocèdé. 

M. le président : Enfin, quand on ( or te une plainte en abus 
de confiauce et en filouterie contre quelqu'un, on devrait 
l'appuyer sur quelque chose, et vous n'avez rien du tout. 

M. l'avocat impérial David requiert le renvoi pur et 

simple de M. Disdéri. 

Le Tribunal, conformément à ces réquisitions, a ren-

voyé M. Disdéri des fins de la plainte, et condamné la par-

tie civile aux dépens. 

EXÉCUTION MILITAIRE A MAVBXUCÏ 

Dans notre nurqéro d'hier, noua avons annoncé le dé-

part de Lille du lancier Déal, condamné à la peine de mort, 

pour être conduit à Maubeuge, où, conformément au ju-

gement de condamnation, il oevait être exécuté en pré-

sence du 6e lanciers, son régiment. On se rappelle que ce 

militaire étant un peu échauffé par la boisson, commit 

une faute légère qui lui attira quelques jours de salle de 

police. Contrarié par cette punition, il alla trouver son 

supérieur le maréchal-des-logis Chevallier, et le pria en 

termes assez peu polis de ne pas maintenir la peine qu'il 

lui avait infligée. Le supérieur repoussa celte demande et 

enjoignit à Déal de le suivre immédiatement à la salle de 

police. A peine le mat échal-des-iogis eut-il franchi le seuil 

de la porte de sa chambre, que Déal retira de son man-

teau un pistolet chargé de deux balles et fit feu à bout 

portant sur son supérieur. Le maréchal-des-logis tomba 

raide mort, sans prononcer une seule parole. Le bruit de 

la détonation s'étant fait entendre, le maréchal-des-logis 

Amade accourut au secours de son collègue, mais il n'é-

tait plus temps. Déal le voyant venir, s'arme d'un second 

pistolet, le dirige sur la poitrine d'Amade, et tente un 

nouveau meurtre ; mais la capsule se trouvant mal posée, 

le coup ne partit pas. C'est à cette circonstance que le 

maréchal des-logis dut de n'être pas tué. 

Déal fut condamné par le 1er Conseil de guerre de Lille, 

qui, usant de la faculté accordée par l'article 26 du Code 

de justice militaire, ordonna que la peine de mort serait 

exécutée dans le lieu même où le crime avait été commis, 

devant le front du 6e régiment de lanciers. 

Lorsque le lancier Qéal a été informé du rejet de son 

pourvoi en grâce, sur lequel, du reste, il disait ne pas 

fonder de grandes espérances, il s'est mis à genoux et a 

fait une prière en communauté avec plusieurs autres dé-

tenus. Depuis sa condamnation, il avait reçu avec une en-

tière soumission les instructions religieuses que lui prodi-

guait M. l'abbé Delannoy, aumônier des prisons militaires. 

Dimanche dernier, il avait demandé à être admis à com-

munier. Puis, dans la soirée, il se livra à de nouvelles 

pratiques religieuses. 

C'est dans cet étal moral qu'il a quitté la citadelle de 

Lille; il a fait avec une grande effusion de cœur des 

adieux aux autres détenus. M. l'abbé Delannoy, ayant un 

crucifix à la main, ee plaça auprès du condamné, qui fut 

dirigé vers la statiou du chemin de fer; un wagon spécial 

avait été disposé à cet effet par ordre du général comman-

dant la division, L.'escorte qui avait accompagné Déal se 

retira dès que celui-ci fut_ placé sous la surveillance de 

quelques gendarmes. 

Ce fut vers le milieu de la nuit que le condamné arriva 

à la station de Busigny ; là il fallut que le funèbre cortège 

atteuûît plus d'uue heu.e pour prendre le train se ren-

dant à Alaubeuge. Deal, ayant son wagon, fut conduit 

dans un p lit salon servant de bureau aux employés de 

la gare; et chacun regarda dans un moine sdence ce mal-

heureux jeune (lomme que l'on conduisait à la mort. Le 

vénérable aumônier, remplissant sa douloureuse mission, 

continua ses entretiens religieux ; cependant il s'a-

perçut que le condamné avait jeiô un coup d'ceil 

sur le Uull'et de la gare, et p usant qu'il pouvait 

avoir faim, il lui demanda s'il désirait prendre quelque 

chose. Deal lu un signe aflirmalif, et à l'instant même 

l'aumônier accompagna le patient à l'une des extrémités 

du buffet, où il lui lit donner une légère collation. Une 

heurë du maim'venait de sonner lorsque le train de Mau-

beuge arriva.Chacun reprit sa place dans le wagon, et hier 

20 mars, à trois heures du matin, le condamné entrait 

ttaus la prison de la ville pour y attendre l'heure fatale 

pie.-crae par l'autorité supérieure militaire. 

Pendant que Deal était là pensant à son derniei* mo-

ment, tous les hommes de son régiment, ses anciens ca-

marades, faisaient silencieusement leurs apprêts pour se 

rendre sur un terrain dépendant des fort.lierions désigné 

pour le heu cle l'exécution. Le régiment de lanciers, co-

lonel eu tête, sortit de so i quartier à pied et sans armes, 

pour aller occuper la ligne» de bataille que M. le Colonel 

Bouliib .ri, commandant de place, lui avait indiquée. Puis 

arrivèrent sur le même terrain deux bataillons d'infant J-

riê du 73" et du 92e qui sont detaohés à Maubeuge, et 

composent avec les lanciets toute sa garnison. 

C'est dans le régiment de lanciers qu'auraient dû être 

pris, conformément à la loi, les douze hommes pour le 

piquet d'exécution. Mais les lanciers n'ayant point de fu-

sils et ne pouvant exécuter le jngement avec le fer de 

leurs lances, on dut recourir aux bataillons d'infanterie, qui 

fournirent quat-e sergents, quatre caporaux et quatre sol-

dats, tous pris par rang d'ancienneté. Ce peloton, com-

mandé par uu adjudant, se rangea à six mètres de dis-

tance du point noir marqué pour le patient. 

Toutes les troupes étaient réunies sur le terrain, et une 

foule innombrable de curieux des deux sexes se pressait 

derrière elles, lorsque, à sept heures précises, un roule-

ment de tambours annonça l'arrivée du condamné. Au 

même moment on vit s'approcher les représentants de la 

justice militaire chargés de faire procéder à l'exécution. 

Le Code de justice de l'armée ordonne que l'un des juges 

qui ont prononcé le jugement de mort assiste à l'exécu-

tion de la sentence, et charge le président de désigner 

celui des membres du Conseil de guerre qui devra rem-

plir ce devoir. Cette mission fut confiée à M. le capitaine 

Milhol, du 36
e
 de ligne; aussi s'est-il présenté sur le ter-

rain avec M. l'officier d'administration Cartelier, greffier 
du.l" Conseil de guerre. 

Le condamné ayant été placé en face du peloton d'exé-

cution, M. le commandant de place a fait annoncer la 

lecture du jugement par un nouveau roulement de tam-

bours. M. l'officier d'administration Caitelier, ayant à ses 

côtés le juge-membre du Conseil de guerre, a lu à très 

haute voix le jugement de condamnation. Pendant cette 

lecture, Oéal, étant à genoux, a récité une prière et a 

baisé le crucifix que l'aumônier lui a présenté. 

Le peloton préparait déjà ses armes pour le feu, lors-

que, pour obéir à une prescription du nouveau Code de 

justice, il a fallu procéder à la dégradation militaire de 

Déal, préalablement à son exécution à mort. Un vieux 

sous-officier porteur de trois chevrons s'est approché du 

patient et a procédé à cette dégradation, dont le premier 

acte a été de lui arracher de sa veste les boutons portant 

le numéro de son régiment. Au moment où le sous-offi-

cier se retirait, péniblement impressionné de la mission 

qu'il venait de remplir, et que l'aumôuier allait également 

s'éloigner pour laisser un libre cours à la justice des 

hommes, Deal a fait un signe, et a demandé à M. 'e com-

mandant de place la permission de prononcer quelques 

paroles adressées à la troupe. Déal, d'une voix étouffée, 

s'est efforcé de faire entendre ces mots : « Mes amis, mes 

anciens camarades, vous me voyez prêt à expier un grand 

crime... Dieu me pardonnera, je l'espère ; mais écoutez 

la voix de celui qui va disparaître de ce monde : Fuyez 

les cabarets, évitez les excès de boisson, et... et... priez 

pour moi!» Ces dernières paroles, prononcées d'une voix 

expirante, n'ont pu être entendues que des personnes les 

plus rapprochées du point d'exécution. 

M, l'abbé Delannoy a embrassé Déal une dernière fois, pen-

dant qu'on lui bandait les yeux. Peu de secondes après 

cet adieu éternel, douze balles sont venues briser la poi-

trine du condamné, qui est tombé la face contre terre. Les 

médecins du régiment ont déclaré que la mort avait été 

instantanée, et auss tôt les troupes s'étant formées en co-

lonnes, se som mises en marche pour opérer le défilé qui 

a eu heu en passant à peu de distance du cadavre : un 

morne silence régnait dans tous les rangs. 

Le maire de Maubeuge et son adjoint, s'étant concertés 

avec le greffier du Con;eil de guerre, ont dressé procès-

verbal de l'exécution et du décès de Déal. 

Tandis que les infirmiers de l'Hôpital militaire venaient 

pour enlever le corps, la population ouvrière de la ville 

n'étant plus main'enue par les lignes de la troupe, s'est 

précipitée vers le point d'exécution, où une mare de sang 

fumait encore. Mats un ordre donné aux hommes de ser-

vice, qui seuls étaient en armes, d'éloigner cette foule 

impatiente et curieuse, a été exécuté sans accident et sans 

rencontrer aucune résistance. 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 MARS, 

Par décret impérial du 17 mars 1860, rendu sur la pro-

position de l'amiral ministre de la marine, M. Duvergier, 

conseiller d'Etat en service ordinaire, remplissant les 

fonctions de président du Conseil des prises, a été élevé 

aa grade de commandeur de la Légion-d'Honneur. M. 

Duvergier était officier dudit ordre depuis le 2 août 1854. 

M. P..., propriétaire d'une maison de campagne à Saint-

Maurice, a fait bail au sieur G..., au mois de mars 1859, 

pour trois années à commencer du 1" mai suivant, d'un 

corps de bâtiment et dépendances, avec jouissance du 

jardin en commnn avec le propriétaire et Jes autres loca-

taires. Aujourd'hui il vient demander la résiliation du bail. 

M. P... prétend que, pour obtenir cette location, M. G... 

s'est présenté comme un père de famille ayant une jeune 

femme et un enfant dont la santé avait besoin de l'air de 

la campagne, et cherchant une maison honnête où sa 

jeune femme pût trouver une société convenable. M. P... 

ajoute que sa maison a toujours joui et jouit encore de la 

meilleure réputation, qu'elle est habitée l'été par Jes per-

sonnes les plus honorables et notamment par un des 

membres du clergé. Ce fut dans ces conditions que la lo-

cation eut lieu. Cependant M. P... apprit par le bruit pu-

blic que le sieur G..., quoique déjà sexagénaire, avait 

abandonné sa femme légitime, et que la personne qu'il 

avait introduite dans la maison n'était autre qu'une jeune 

femme avec laquelle il vivait publiquement. Cette situa-

tion bientôt connue a causé un véritable scandale dans la 

maison : les locataires ont menacé de donner congé ; les 

appartements vacants n'ont plus trouvé d'amateurs. 

M. P... s'appuie sur l'art. 1728 du Code Nap., aux termes 

duquel le preneur est tenu de jouir de la chose louée en 

bon père de famille, suivant la destination donnée par le 

bail. 
M. G... répond que cette demande en résiliation ne 

saurait .être accueillie; il paie régulièrement ses ioyers, 

il est resté dans les limites de son droit comme locataire, 

il ne saurait être permis aux autres locataires ni même au 

propriétaire de scruter dans sa- vie intérieure et dans les 

secrets de famille pour y chercher un aliment à leur ma-

lignité, et le fondement d'un procès fait sans raison; il n'a 

point d'ailleurs à justifier de son état civil, et le seul scan-

dale que i'on puisse articuler, c'est ce procès même, qui dé-

voile des faits qui auraient dû demeurer secrets; aussteon-

clut il au rejet delà demande, et à 100 fr. de dommages-

intérêts. 
Le Tribunal, après avoir entendu M" Cresson pour le 

propriétaire, et M" Binoche pour le locataire, a statué en 

ces termes : 

n Attendu que P... a loué à G... un appartement dépendant 
d'une maison de campagne, avec la jouissance commune du 
jardin de ladite maison avec lui et les autres locataires de la 
maison; qu'il est constant que G..., qui avait annoncé à P... 
qu'il occuperait les lieux avec salam lie, y a installé une femme 
qui n'est pas la sienne; qu'il n'y vieut qu'une ou deux fois 
par semaine; qne G... n'occupe pas les lieux à lui loués dans 
les conditions arrêtées entre les parties; que la situation de 
G..., connue des autres locataires, a amené deS plaintes de 
ees derniers vis à-via du propriétaire; 

« Attendu qu'en présence des laits articulés par P... et ac-
ceptés parG..., qui a été obligé de leconnaîtrt.qu'il vivait dans 
une position irrégulière avec la femme qui occupe les lieux, 
P... tst fondé à demander la-réalisation; 

« Déclare le bail verbal Lit par P... à G... résilié à partir 

du 1" avril prochain, et condamne G... aux dépens. » 

(Tribunal civil de la Seine, 5' ch., audience du 9 mars 

1860. Présidence de M. Labour.) 

— Le 15 novembre dernier, M1" Patret, fleuriste de son 

état, et habitant au deuxième étage d'une maison, rue du 

Petit-Carreau, 3, travaillât tranquillement avec sa sœur; 

la besogne avançait, et les fleurs les plus délicates pre-

naient naissance sous leurs doigts. Tout à coup un bruit 

assez violent vient interrompre la conversation et le tra-

vail, et 1 s deux ouvrières se sentirent descendre au pre-

mier étage : le plancher venait de s'écrouler, entraînant 

dans sa chute locaiaires, mobilier et marchandises. La 

peur heureusement fut plus grande que le mal. Cepen-

dant Mlle Patret a réclamé à sa propriétaire, Mme Decrep, 

1,200 fr. dédommages-intérêts. A l'appui de sa demande, 

elle invoque son mobilier détérioré, ses marchandises 

perdues, les contusions qu'elle a reçues elle même et 

qu'attestent des certificats de médecins. 

M™* Decrep ne conteste pas qu'elle ne soit responsable, 

mais elle prétend que la demande est singulièrement exa-

gérée. Le mobilier n'était pas considérable, et il a peu 

souffert; au moment même de l'accident M. le commis-

saire de police s'est rendu sur les lieux ; il a fait venir un 

médecin, et il résulte de ces constatations que les contu-

sions étaient fort légères et qu'elles ne pouvaient avoir de 

suites fâcheuses ; et en effet, depuis l'accident du 15 no-

vembre, M"° Patret ne s'en est plus ressentie; M"1" Decrep 

croit donc qu'en offrant une somme de 250 fr. à titre de 

dommages-intérêts elle fait des offres suffisantes. 

Le Tribunal lui a en effet donné acte de ses offres, mais 

de plus il l'a condamnée aux dépens à titre de supplément 

de dommages-intérêts. (Tribunal civil de la Seine, 4' cham-

bre, présidence de M. Berthelin ; plaidants M" Maugras 

et Taillandier). 

Les éditeurs Paulin, Lheureux et C*, tio, rue Ri-

chelieu, mettent en vente aujourd'hui le tome XVII 

de l'Histoire du Consulat et de l'Empire, parM.Thiers. 

Ce volume, qui termine la grande période du règne 

de Napoléon, de 1800 à 1814, est divisé en trois li-

vres : L'Invasion ; Brienne et Montmirail; Première 

abdication. La douzième et dernière livraison de l'At-

las de l'Histoire du Consulat et de l'Empire, ainsi que 

la quatorzième livraison des vignettes et portraits pa-

raissent en même temps que ce nouveau volume. 

Le prix de VAtlas complet, 66 cartes in-4° jésus, 

en feuilles ou cartonné, est de 3o fr. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE CORDOUE A SEVIIXE. 

Le conseil d'2dministration de la Compagnie du 

chemin de fer de Cordoue à Séville a l'honneur de 

faire savoir à MM. les actionnaires que l'assemblée 

générale annuelle aura lieu le mardi 22 mai pro-

chain, à une heure de relevée, à Madrid, au siège de 

la Société, 2, calle Fuencarral. 

Aux termes des statuts, tout actionnaire possédant 

25 actions a le droit d'assister à l'assemblée générale. 

En conséquence, ceux de MM. les actionnaires qui 

désireront faire partie de l'assemblée sont invités à 

déposer leurs titres vingt jours au moins avant la 

date de la convocation, c'est-à-dire d'ici au 2 mai 

prochain, 

A Madrid, dans la caisse de la Compagnie, 2, calle 

Fuencarral ; 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobilier, 

i5, place Vendôme. 

Les dépôts seront reçus gratuitement tous les jours 

non fériés, de dix heures à trois heures. 

Bourse «teParis sïn 21 Mars lt§00„ 

» A.^ ( Au comptant, D"c. 67 85.— Baisse « 
3 °I° \ Fin courant, — 67 80.— Baisse « 

. ( Au comptant,D"c. 95 95.-
* 1 Fin courant, — 95 73.-

15 c 
10 c 

Baisse * OS c. 
Sans chang. 

A ri oesrTAHï. 

3 OiO 67 85 
4 0(0 
4 1[2 0[0 de 1825.. 93 50 
4 1[2 0|0 de 1852.. 95 95 
Actions de la Banque 280J — 
Crédit foncier de Fr. 730 — 
Crédit mobilier 740 — 
Coraptoird'escompte '630 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856 80 50 
— Oblig. 1853,3 0)0 
Esp.3 0;0 Detteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv.3 0[0 Ditf. 

Rome, 5 0[Q 
Naples (C. Bothsc). 

A TEBME 

* 45 — 
43122 
44 -
3*1,4 
81 3/4 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delà Ville(Em-
prunt 50 millions. 1131 25 
— de 60 millions. .486 25 

Oblig de la Seine... 228 75 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1225 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 240 — 
Comptoir Bonnard. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C6 Parisienne.. 
Omnibus de Paris.., 
C" imp. deVoit.de pl. 
Omnibus de Londres. 
Ports de Marseille.., 

I 1" ~ 
îCours. 

3 0[0 .... 
4 1[2 OtO. 

67 93 
95 73 

Plus Plus 
haut. bas. 

68 (>5 67 75 
93 80 95 75 

45 — 
101 25 
865 — 
875 — 

41 25 
40 — 

462 50 

D" 

Cours. 

67 80 
95 75 

OSZHIHS DE rXB. OOTX8 AV SA&QUXV. 

Orléans 1393 — 
Nord (ancien) 930 — 
— (nouveau) 830 — 

Est 645 — 
ParisàLyonetMédit. 890 — 
Midi 5(J0 — 
Ouest ;>85 — 
Lyon à Genève 471 25 
Daupliiné 595 -

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 
Graissessac à Béziers. 
Bességes h Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

460 — 
472 50 
160 — 

500 — 

400 — 
482 60 

II. «le Foy. 

A la noblesse de France et des pays étrangers. 

(Lire son annonce ci-contre.) 

— Le purgatif le plus agréable et Je plus efficace est le 
CHOCOLAT DtSBtuËRE, rue Le Peletier, 9. 

— A l'Odt'on, la touchante comédie de M. A. Bolland un 
Parvenu, si bien interprétée par Tisserant et l'élite de la trou-
pe, est suivie chaque toir du Testament de César Girodot dont 
le suctès, quoique cenienaire, est encore plein de sève'et de 
jeunesse. 

— Au Théâtre- ie-la Porte-Saint-Martin, toujours laTireu.'e 
de cartes, le pli s grand succès du théâtre moderne. — Ce 
soir, la 93' représentation. 

— A l'Ambigu-Comique chaque jour le bureau de location 
est littéralement envahi par un public jaloux d'applaudir Mé-
Imgue, le Compère Guillery, le ^lus magnifique qui se r,uis<e 
voir, et la toute charmante M- Saint-Marc, dans son gracieux 
rôie de Blanche. . , 

— Le succès du Carnaval des Bévues, aux Bouffes-Pari-
siens, va grandis ant. Tous les soirs on refuse du monde De-
main, la 41* représentation. 
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SPECTACLES DU 22 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 

OPÉBA-COMIQUE. — Le Maçon, le Pré aux Clercs. 

ODÉON. —Un Parvenu, le Testament. 

ITALIENS. — Il Trovatore. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Orphée. 

VAUDEVILLE. — La Tentation. 

VARIÉTÉS. — Les Portiers. 

GYMNASE.— Le Paratonnerre, Yelva. 

PALAIS-ROYAL.—Si Pontoise le savait! la Sensitive, 

l'o RTE-SAINT-M ART n*. ~ La Tireuse de cartes. 

AMBICU. — Compère Guillery. 

(JAITÉ. — Le Courrier de Lyon. 

GiPQDK IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un drapeau. 

FOLIES. — Viv' la joie et les pommes de terre. 

THÉÂTRE-DÉJAZET. — P'tit fi, P'lit mignon, l'Ile de Sol S; Ré 

BOUFFES-PARISIENS. — Le Carnaval des Revues. 

DÉLASSEMENTS. — L'Almanacb comique. 

LUXEMBOURG.—Le Bœuf gras, les Femmes joueuses. 

BEAUMARCHAIS. — Los Catacombes de Pari?. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 b. du soir. 

ROBERT HOUJJIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Humilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). —Tous les soirs à 8 h. 

SALLK VALE.NTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches 

CASINO (rue Cadet). - Bal ou concert t, 

de jur tons les dimanches. «8 les 
Sûira 

fiBprLnerie -Ii A.GutoT 
fats 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PIÈCE DE mm (SEINE ET-OISE) 

Etude de M" VIGilER, avoué à Paris, quai 

- . Voltaire, 17. 

Vente au Palais-cie-Justice à Paris, le \\ avril 

1860, à deux heures de relevée, 

De 8 hectares 7 ares 36 centiares de 'M'EUS SUE 

à lgny, canton de Palaiseau (Seine-et-Otse), lieu 

dit la Pièce Trompeuse. — Produit, 911 IV. — 

Mise à prix, 16,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit HI" VIGIES», avoué, et à M- Beau, no-

taire à Paris, rue Saint-Fiacre, 20. .(471) 

11 %m\M A L'ILE gfrtBW ' 
Etude de 51° OOUIiOK, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 33. 

1" lot. — 430 mètres de (ffEUHAIN. — Mise 

à prix, 1,800 fr. 

2» lot. — 600 mètres de TERRAIN. — Mise 

à prix, 1,800 fr. . 

Faculté de réunion. Lesdiis terrains sis à l'île 

Saint-Denis, rue Méchin et rue de l'Abbaye. 

A vendre, en l'audience dea criées du Tribunal 

civil delà Seine, le 28 mars 1860, deux .heures de 

relevée. 

S'adress r à SI" COUÏ.OrV, et au greffe des 

criées du Tribunal de lu Seine. .(497) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

à Paris, d'une contenance totale de 1,320 mètres 

83 cent., à vendre par adjudication, en deux lots, 

avec faculté de réunion en un seul, en la chambre 

des notaires de Paris, place du Chàtelet, par le 

ministère de M" l'OTSER et E,1JI V, notaires 

à Pari
s

 le 3 avril 1860, à midi. 

Mise à prix pour chaque lot : i 50,000 fr,, en sus 

des charges. 

S'adresser : à 53e
 POTIER, notaire, rue de 

Richelieu, 45, dépositaire du cahier des charges ; 

A55'- 1. 4M Y, notaire, rua Royale-Saiut-Ho-

n.oié, 10 ; 

Et à M. Devina, rue Basse-du Rempart, 50. 

(480)* 

CHEMIN DE FER DU NORD 
MM. les actionnaires de la compagnie du tllie-

ltllu <2e fer alsi Korsî sont prévenus que l'as-

semblée générale, prescrite par l'article 34 des 

statuts, est convoquée pour le vendredi 27 avril 

1860, à trois heures de relevée, salle Herz, rue 

de la Victoire, 48, à l'effet : 

1° D'entendre le rapport du con-eil d'adminis-

tration, et do statuer sur les comptes annuels de 

la M ciété ; 

2" De statuer sur l'application de la décision 

prise dans l'asiemblée générale du 30 avr.i 1857, 

relativement à la participation des actions nou 

vd es au dividende. -

Conformément à l'article 36 des statuts, il faut, 

pour avoir droit d'assister à l'assemblée générale, 

être possesseur de 40 actions au moins. Les titres; 

et, s'il y a lieu, le procurations, doivent être dé 

sésdu i" au 14 avril 1860, à Paris, au siège de 

la société, place Roubaix, 24, ou à Londres, chez 

MM, Il.-M. Rothschild et fils. .(2831) 

Il FI04H0 
Les aetioonair. s du journal le Figaro font 

convoqués pour le 14 avril prochain, à trois heu-

res précises, dans les bureaux de la société, bou-

levard Moutmartre, 21, en assemblée ordinaire et 

extraordinaire, à l'elfet : 1° d'approuver les comp 

tes de l'année 1839 ; 2° de délibérer sur les modi 

ficalions à apporter imx statuts ; 3° de pourvoir au 

rempbicement. des membres démissionnaires du 

conseil de surveillance. (2829) 

ABOIEMENT 

PARIS. 

1 an .... 15 fr, 

6 mois. . . 8 

3 mois. . . 4 .5© 

ABONNEMENT 

PROVINCE. 

1 an '18 fr 

6 mois .... IO 
3 mois .... © 

JOURNAL BIOGRAPIÛOB, C&IÏIQII8, SAÏIMQ08, ILLUSTRÉ, PARMI TOUS LIS SAMEDIS M VU DOUBLE FEUILLE IN-f (U COLOMEi DE KIH PAR KUMÉRO), 
Dioyène publie, chaque semaine, la biographie et la charge ou le portrait-charge d'une des célébrités contemporaines de Paris ou de la province, ainsi que la charge des 

pièces à succès. Feuilleton en cours de publication : HISTOIRE D'UNE MAÎTRESSE MORTE, roman complètement inédit de M. le vicomte PONSON DU TERRAIL.— Chronique 
d'Athènes. — Biographies. — Bruits du Pirée. — Romans. — Bourdons et clochettes. — Nouvelles à la main. — Courrier du Palais. — Théâtres. — Arts. — Livres. 

Dioyène s'est assuré le concours de toutes les jeunes notabilités littéraires et artistiques. 

/ *° Pour «n abonnement d'un an 

PRIMES 
GRATUITES 

J Soit Six VOLUMES, au choix, de la collec-
jtion à 1 franc de la Librairie-Nouvelle, ou six 

WRANCS de livres ; 

2° pour UE abonnement de six mois 
CIO fr. ou S fr.). 

UN BON DE PRIME AU PORTEUR, donnant 
droit à un PORTRAIT PHOTOGRAPHIÉ par MM. 
Pierre Petit et Trinquai t, rue Cadet, 31. 

Soit UN ABONNEMENT d'un .an à la GAZET-

jTE DES AMOUREUX, à partir du n° 1 (17 l'é-
Pvrieï 1800). 

Les personnes qui désireront un numéro d'essai de Biogène sont priées d'envoyer franco 30 centimes en timbres-poste, plus 15 centimes également en timbres-poste pour 
pour un numéro d'essai de la Gazette des Amoureux. — Le catalogue de la Librairie-Nouvelle sera envoyé gratuitement aux personnes qui en feront la demande. — On s'a-
bonne chez tous les libraires, ou en envoyant un mandat sur la poste à l'ordre de M. le Directeur de Dioyène, 18, rue Lepeletier, à Paris. — Les souscripteurs qui désireront 
recevoir franco la prime des Six volumes sont priés d'ajouter I fr. oO c. pour l'envoi. 

» ftigkgtt après décès, une ETUDE DE NO 

A IjSjMbh TAIRE sise à St Chamond (Loire), 

chef-lieu de canton. S'adresser à M"'e veuve Jala-

bert, à Saint Chamocd. ■ (2820)» 

» 1 ACRES 
suria soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffe; 

at sur les ganis, sans laisser aucune odeur, par U 

Il I i 11 II - C 0 L L k S 
1 fr. 2oc. le flacon. — Rne Danphine, 8, à Paris. 

Méd'aille à l'Exposition universelle. 

'ine ou de PestolaÎT ,P
ersoil

ne
s
 L, 

Pour fortifier les enfants 
de la poitr 

plus agréa" 

de DELAHGRESIEB, rue Rieliei
le 

\m INCisir . 
Soixante années de succès 

meilleur remède pour gcérn 

tirrhes, coqueluches et tout< 

trine. K.Si-Martin, 324. et -i 

SIROP D'KCORCES D'ORANGES AMERES. Les 
expériences des docteurs Baron le Clère et Clavel 
de Saint-Geniez, pour Paris et la banlieue ; des 
docteurs Boulogne père et de Sanevières, pour les 
départements ; des docteurs Doroschko <-t de Sane-
vières, pour la Russie, la Pologne et l'Espagne, at-
testent que le Sirop d'écorces d'oranges amères de 

-P. Laroze est d une supériorité réelle sur tous 
les calmants préconisés du système nerveux. 11 est 
reconnu comme le plus sur auxiliaire des ferrugi-
neux, dont il facilite l'assimilation, prévenant la 
|constipation qu'ils provoque:,!. II.résulte Si leurs 
|observations que le Sirop Laroze d'écorces d'oran-

s amères esi le spéci.'iquc certain de malaises in-
j définis que le plus souvent il fait avorter. Il est Irès-
jefficace pour combattre les palpitations d-, cœur, 
]jaunisses, constip; fions opiirimres, niauvaK.es' di-

gestions, absence d'appétit, g.isfri1'os aiguës ou chro-
I niques, tiraillements , douleurs èt ! rampes d'esto-

PRODUITS DE M MAISON J.-P. lAltOZE, 
Pharmacien de l'École supérieure de Paris. 

mac aigreur, chaleur, irritation du mémo™ 

défaillance, maux de cœur, coliques et vnSf
 gaae

> I 

nerveux, langueur, épnWmenCsynoMl^ 
Ue. t.e sirop d'écorces d'oranges anSf tTh^ 
M. J.-P. Laroze ne se vend qu'en flaS^»' 
jamais en demi bouteilles ni en roûlS rfClaux> 
« s pnarniaciens dépositaires. Prix du llao'rm ? î

0ns
« 

CLRAÇAO FRANÇAIS HYGIÉNIOIF r , ' . 
queur de table, d'une supérioritére c, ««,',!. • "e B-l 
Propriétés diflbsibtes de' l'écorce d&*J 
tanl elle conserve ta f.atcheur et la sÛ^W 
médecins la prescrivent comme rasent lfrnïnî*^' 

reux pour donner de l'appétit, fortifier IV'n 

relever l.s constitutions affaiblies, enfin
 t
t':U'n-

les tempéraments lymphatiques. Kfe nrévie,,! i'rer 

dérangement d'entrailles pendant les chaleur t"" 

saison des fruits, pendant les froiis liumiuV ,-S \ ^ 
est la meil eure conclusion d'un bon repas fri~j 

cruchon, toujours eu verre, C fe ' '* 11 

CapsMleâ h tfo'ms mé«Sieasueu<s, d'une pureté garantie; 

CAPSCI.ES A fMïïl DffCGE DE IUCIX ex-
traite a froid. Fraîche et pure, cette huile, à faible 
dose, agit aussi sûrement sur nos organes qu'une 
quantité plus forte. Elle est employée avec succès 
comme laxafivc contre la constipation, comme pur-
gative, enfin comme vermifuge. Prix de la boîte : 3fr. 

MÉDECINE NOIRE.. Contenu dans six capsules 
ovoïdes, ce purgatif est conseillé par tous les méde-
cins'conime le plus doux, lopins sûr, le plus facile à 
prendre, le mieux supporté. 11 satisfait à toutes les 
exigences., sans irriter l'estomac ou les intestins, 
soit comme laxatif, comme purgatif simple, pur-

gatif dérivatif, purgatif dépuratif, pour obtenir 
tel ou tel résultat, il faut en augmenter ou diminuer 
la dose. U convient chaque fois qu'il faut une pur 

sans coliques, sans changement de ré' irr 
précaution préalable, La boite, poi;r,u,néfu 

pharmaciens dépositaire! 1 fr. Chez tous le 

CAPSt'i.ES à l'huile de foie de morue pure 
— à l'huile de ricin, extraite à froid... 
— à la térébenthine de Venise pure..!. 
— à l'essence de térébenthine de Venise 
— au goudron de Korwcge 
— au baume de copahu pur et liquide.. ] 
— au baume de copahu et ratanliia. .... 3 fj' 
— au baume de copahu et fer 3 f

r
' 

— au baume de copahu et cachou \ 3 f
r 

— au baume de copahu et magnésie 3 f
r 

— à la poudre de cuhèhe pur 3 f
r 

à la poudre de cubèbe et alun 3 f
r 

H, I la boîte ™ 
!• t% 

■ 3 fr. 

3 fr. 
3 fr. 
3 fr. 

3 fr. 

gatiou réelle. Son action, est abondante et toujours 

Tous ces produits sont vendus sous la double garantie des signature et cachet de J.-P. Laroze, qu'il 
faut toujours exiger. Gros, expéditions, rue de la Fontaine-Molière, 39 bis ; détail, pharmacie Laroze rue 
Keiive-ties-petits cSiamps, 26, à Paris et chez tous les pharmaciens dépositaires. 

RUÉ D'ENGHIEN, 

M. FOY A LA MOBLESSE 

DE FRANCE ET DES PAYS ÉTRANGERS 

3§ème 

AIÏWBE. 

RELATIONS ■ Angleterre, — Rurale, — Helglque, — Allemagne. — Etats-Unis, IL» muiMoii île l'OV est, par sa distinction et «on mérite hors ligne, la lre rte S'Eoroye. 

"léB SOUVERAINS, de tous temps, se sont mariés par ambassadeurs. Qu'y a-t-i! donc d'étonnant, dans le siècle de progrès où. nous vivons, que la NOBLESSE de FIUNCR et des PAYS LES PLUS LOINTAINS, avide de trouver, sans recherches ni 

peine aucune, de très riches partis, continue à missionner M. DE FOY, dont les relations s'étendent partout, — qui est un vieux diplomate -expérimenté en pareille matière, et discret comme une tombe ?.. . Si c'était tout autre que 

' ; dames veuves et demoiselles à 

idtdité: Les pères de familles 

que ce contrôle enchaîne en rien leur liberté d'action. — Un accueillera toujonft, aéM 
par le passé, l'aide et le concours intermédiaires d'une grande respectabilité, principalement dans ces six puissances : la FRANCE, I'ASCLETERHE , la RUSSIE, la BELGIQUE , I'ALLEMAGNE et les ETATS-UNIS. (Aflrraachir.) 

Société» commerciales, — Faillites. — PHlillratio::* légales. 

Vente» mobilière». 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le 22 mars. 
En l'hôtel des commissaires-pri-

seurs, rue Uossini, 6. 

Consistant en : 
(2716) Enclume, soufflet, comptoir, 

commode, tables, outils, etc. 
(2TI7, Comploir, L.ble en marbre, 

tabourets, glaces, fourneau, etc. 
Rue d'Angouléme, 72. 

(2718) Etablis, étaux, bascule, table, 
chaises, fauteuils, canapés, etc. 

Rue St-Florentin, 7. 
(2719) Tables, chaises, glaces, bu-

reaux, pendules, casiers, ete. 
Le 23 mars. 

Et en l'hû'.et des commissaires-pri-
seurs, rue Rossiai, a. 

(2720) Tables, armoires, commode, 
pendule, buffet, chaises, etc. 

(2721) Tables, commode, bureau, 
glace, chaises, canapé, etc. 

(2722) Tables, chaises, tabourets, ca-
lorifères, comptoir, etc. 

(2723 ) Comptoirs, tables, billards 
et leurs aceessoii es, etc. 

(2724) Table et son tapis, chaises, 
rideaux, divan, bardes, etc. 

(2723; Tables, chaises, bureau, pen-

dules, etc. 
(2726) Tables, chaises,bureaux,pen-

dules, ete. 
(2727) Guéridon" en acajou avec dés-

sus de marbre, calorifère, eu-, 
(2723) Glaces, niano, tapis, jardi-

nières en boule, fauteuils, etc. 
(2729) Bibliothèque, commodes, ta-

bles, baromètres, armoires, etc. 
Rue du Faubourg-Montmartre, 61. 
(»730) Glaees, chaises, fauteuils, ca-

napés, tabourets, tète-à-têle, etc. 
ïtue a'Ahgoulèiïie-du-Temple, 72. 

(2730 Tables, chaises, lampes, pen-
dules, vases, coupes, etc. 

Bue de la Roquette, 35. 
(2732) Bureaux, fauteuils, pendule, 

secrétaire, fusils de chasse, etc. 

Boulevard Pigale. 20, et passage de 
l'EIvsée-des-Beaux-Arts, 3. 

(2733) Vins, mpubles de salon, chai-
ses, candélabres, pendules, elc. 

Paris-Auteuil, rue du Chevalier-
Cuissard, h. 

(2734) Etablis, scies, tréteaux, per-
siennes, lot de bois, planches,ete, 

A Cha ren Ion, 
IMO des Carrières, 32. 

'2735) Bureau, rideaux, buffets, ta-
bles, glaces, baromètres, etc. 

!,a publiai! ion légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-

nàal d'Âljiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTBÎS. 

s D'un acte so is seings privés, fait 
double le treize mars mil huit cent 
soixante, enregistré, il appert : Que 
li société en nom collectif, J. PLAN-
T1BK et N. CADOT, établie à Paris, 
rue Neuve-Bréda, 6. pour l'exploi-
lition de brevets de brosseras, pa 
Votëïrivô en date à Paris qu vimji-
«n octobre mil huit cent einquanie 
If ffi* été dissoute » par-
SrflQ mars mil huit cent soi-

inni? ta toWiOB est confiée à 
^M.Udut.diTn.euranlau siège so-

cial, et Auguste Bourgoin, demeu-
rant à Paris, ruede MôHireuil, 37bis, 
pour la vente des marchandises, et 
M. Cadot est spécialement chargé 
des murées et. de tous encaisse-
ments, et, à cet effet, les pouvoirs 
les plus étendus lui ont élé donnés. 

Pour extrait : 
(3757) BOERGOIN, N. CADOT. 

Par acte sous seings privés, du 
quatorze mars mil huit, cent soi-
xante, enregistré, 1° M. Antoine 
ROV, fondeur-méeanicien, demeu-
rant à Paris, rue de Marseille, 3; 2° 

M. Louis-Charles NOIÏL, propriétai-
re, demeurant à Lyon, quartier de 
Montplaiair ; 3° M. Claude THEVE-
N1N, négociant, demeurant à Lyon, 
rue Longue, 25 ; 4° et un comman-
ditaire dénommé audit acte, ont 
formé pour treize années et dix 
jours une société en commandite, 
dont le siège est fixé provisoirement 
à Paris, r^je de Berlin, ai; sous la 

raison Louis-Charles NOËL et C", 
pour la fabrication et l'exploita-
tion d'un nouveau métal combiné, 
dit Métal Roy, remplaçant avec a-
vanlage et économie l'acier dans 
toutes ses applications et ie bronze 
dans une grande partie de ses ap-
plications, notamment pour la fa-
brication des bouches à feu. M. 
Noël est seul gérant et a seul la st-
gnaiure sociale. Le capital, compo-
sé de l'apport de tous les assoaiés 
et de tous leurs droits, est évalué à 
trois cent deux mille francs ; la part 
de chacun des associés en nom col-
lectif et du commanditaire dans les 
valeurs, bénéllces et pertes Eociales 

est égale. 
Pour extrait ■. 

11. DBRAND-MoKIHBAl', 

,3760) M, rue de Lancry. 

jiD'un acte sous seings privés, fait 
triple i. l'aris le seize mars mil huit 
cent soixante, enregistré, entre MM. 
Auguste-Jacques DEVIEUX et Adrien-
Adolphe DANV1N, fabricants d'éven-
tails, demeurant à Pari», boulevard 
Saint-Banin, 29, et M. Aimé-Louis 
JËANNKÀU. négociant, demeurant 
ii Courbevoie (Seine), seuls intéres-
sés, savoir : MM. Devteux elDanvin 
comme gérants, et M. Jeanneau 
comme propriétaire de toutes les 
actionsreprésenlanl la commandite, 
dansla société formée par ace passé 
devant M0 Ducloux, notaire à raris, 
le neuf novembre mil huit cent cin-
quante-huit, sous la raison sociale: 
DEVIEUX, DANV1N etC, pouv La fa-
brication et la vente des éventails, 
ayant son siège à Paris, boalevard 
Saint-Martin, 29, il appert, Que la-
dite société DEVltUX, DANVlN et e> 
a cessé d'exister comme société en 
commandite à compter dudit jour 
seize mars mil huit cent soixante, 
et qu'il a été formé, en remplace-
ment et pour la suite de ses opéra-
tions de fabrication et commerce 
en gros d'éventails, une nouvi lie so-
ciété en nom collectif entre MM. De-
vieux, Danvin et Jeanneau. La rai-
son sociale de celle nouvelle société 
est : DEVIEUX, DANVIN et JEAN-
NEAU. Chacun des trois associés a 
la signature sociale; il nepeutl'em-
plovcrque pour les affaires de fi 
société; tout engagement, de quel-
que nature que ce soit, revêtu de la 
signature sociale pour des affaires 
étrangères à la société, sera nul mê-
me à l'égard des tiers, et tombera à 
la charge personnelle de celui des 
associés qui l'aura créé. Le siège 

social continue à être hou'evard 
Saint-Martin, 29. La nouvelle société 
a commencé le seize mars mil huit 
cent soixante, et sa durée sera de 
cinq ans et trois mois, sept ans et 
trois mois, neuf ans et trois mois, au 
choix respectif des associés. 

Pour dirait : 
(3761/ A. JEANNEAU. 

D'un acte sous seing privé, fait 
à Paris, le dix-neut mars mil huit 
cent soixante, enregistré, entre Au-
guste-François-Joseph LEDOYKN pè-
re, fabricant de feuilles d'éventails, 
demeurant à Paris, rue Chariot, 
31, et Jules-Alexandre LEDOYEN Ois., 
exerçant la même profession et de-
meurant rue de Rivoli,68, il appert: 
Que la société formée entre les par-
ties, par acte sous seing privé du 
quinze avril mil huit cent cinq'.ian-

te-huit, enregisiré le seize du même 
mois, pour l'exploitation d'un fonds 
de fabricant de feuilles d'éveuta ls, 
sous la raison: LEDOYEN père et fils, 
a été dissoute, à partir du premier 
avril mil huit cent cinquante-neuf, 
et que la liquidation eu a élé faite 
par M. Ledoyen père. 

Pour extrait : 
(3758) LEDOïEN. 

Par acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris, le douze mars 
mil huit cent soixante, enregistré, 
U. Charles-Louis-Joseph IIOVËLAC-
QUE, négociant, demeurant h Ltlfeï 
rueAFiens. 6; M. llenri-Augustin-
Josepli IlOVELACQUE, négociant, 
demeurant à Lille, rue A Ficns, 6; 
M. Edouard-Joseph IlOVELACQUE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
d'Hauleville. (5; et M. Emile Auguste 
HOVELACQUE, négociant, demeu-
rant à Passy, rue Saint-liippolj t 
17, ont formé enlre eux une société 
en nom collectif pour continuer en-
semble le commerce de la fourfli-
ture d'équipements militaires. La 
durée de la société sera de dix an-
nées, qui ont commencé le premier 
janvier dernier. Le siège delà so-
ciété est établi à Paris, rue Chastit-
lon, 16. La raison et la signature so-
ciales sont : IlOVELACQUE frères. 
Chacun des associés est gérant de 
ta société et a la signature sociale. 
,3759) IlOVELACQUE frèl'eS. 

TEIB0ML ÏÏl GOUIERGE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 20 SIAHS 1S60, gui 
déclarent la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur GRUAT, négoc, demeu-
rant k Paris, rue du Manoir, 13, ci-
devant Montmartre; nomme M. Bin-

der juge,commissaire, et M. Millet, 

rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
(N» 16960 du gr.). 

Du sieur MONTEL, nég., demeu-
rant à Paris, rue du Poleau, 21, ri-
devant Hon'marlre ; nomme M. 
Guibal juge-comrnissaire, et M. De-
vin, rué de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N° 16961 du gr.). 

Du sieur MOSN1ER, nég., demeu-
rant à Paris, rue des Moines pro-
longée, h. 5, ci-devant lîatignolles; 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Decagny, rue de Gref-
fulhe, 9, sjndic provisoire (N° 16962 
du gr.). 

Du steur CHKVItlER (François), 
menuisier en voilures, demeurant à 
Paris, rue Marbeuf, 46; nomme M. 

Birid>'r juge-i-omrnissaire, et M. Plu-
zanski, rue Sainte-Anne, 22, syndic 
provisoire (N° 16963 du gr.); 

Du sieur ROBERT (Jules), ancien 
md de vins en détail, demeurant à 
Paris, rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 
47, ci-devant, actusHeinetit même 
rue, n. 54; nomme M. Guibal juge-
commissaire, et M. Isbert, rue du 
Faubouig-Moutmartre, n. 54,syndic 
provisoire (N° 16964 d'j gr.). 

Du sieur SAMSON (Lazare), md 
d'horlogerie, demeurant à Paris, 
rue des Grands-Augustins, 25; nom-

me M. Binder juge-commissaire, et 
M. Lefrançois,' rue de Grammont, 
16, syndic provisoire (N° 16965 du 

gr.jft , ., .... 

De daine MONTEL ( Marie-Aglaé 
Mandement, veuve de Maïie-litau-
rieei, fahr. de parfumerie.et tenant 
appartements meublés, demeurant à 
Paris, rue Sf-Honoré, 198; nomme 
M. Blanc juge-commissaire, et M. 
Mo'ntcharville, ruede Provence, 52, 
syndic provisoire (N» 16966 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur GERARD, aujourd'hui 
décédé, en son vivant nég!, rue des 
Amandiers-Popincourt, 16-17, le 26 
mars, à 1 heure (N» I6S53 du gr.); 

Du sieur LAURENT (François-Jo-
aepfi-Consïaùt) , facteur d'orgues, 
mécanicien, rue des Marais-St-Mar-
tin, 73, le 26 mars, à 1 heure (N° 
16935 du gr. ); 

Du sieur GERMAIN (Pierre-Louis), 
limonadier et maître o'hOtel meu-
blé, boulevard delà Chopinette, 14, 
lu 27 mars, à 9 heures (N" 16951 du 

gï.); 

Des sieurs RUBIN et GILLES, fabr. 
d'articles de maroquinerie, rue 
Beaubourg, 73, le 26 mars, à 10 
heures (N» 16902 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'Élal des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, atin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribuna 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les crtan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BAUDELOQUE (Augus-
tin), fabr. d'ébénisterie, rue Tra 
versière St. Antoine, 70, le 26 mars, 
a i heure (N° 16809 du gr.); 

Du sieur .ANQUETIL (Auguste-

Jean), jardinier-fleuriste, route d'I-
vry, n. 5, le 26 mars, à I heure (N° 
(6738 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juye-conanissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. ' 

CONCORDATS. 

Du sieur GUY (Benoît-François-
Séraphin , l'abric. de chapeaux de 
paille, rue Poulet, n. 4, ci-devant 
Montmartre, le 26 mars, à 1 heure 
(N» 16667 du gr.); 

Du sieur HERMELINE (Louis-Théo-
dore), cordonnier, rue de la Muelle, 
19, te 27 mars, à 10 heures (N» 16653 
du gr.); 

Du sieur DÈLASSASSEIGNE (Louis), 
serrurier-mécanicien, rue du Chau-
dron, n. 10, le 26 mars, à 10 heures 
(N° 16749 du gr.); 

Du sieur MARTIN, nég. à La Vil-
lette, rue de Flandres, n. 28, le 27 
mars, à 10 heures (N° 16650 du gr.); 

Du sieur GEOFFROY (Philippe-
Antoine), restaurateur, rue de Va-
lois, Palais-Royal, 6, le 27 mars, à 9 
heures (N° 16979 du gr.); . 

Du sieur SCHWABACHER (Antoi-
ne), commissionn. en marchandi-
ses, rue d'Enghien, 16, le 27 mars, à 
9 heures (N° 16351 du gr.). 

Powr entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé 

ter sur la formation du concordai, ou, 
s'it y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tunt sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
fjndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DOINEAU, négoc, rue Tailboul, 77, 
sont invités à se rendre ie 26 mars 
courant, k 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement ̂ es syndics.-

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 16704 du 

gr.). 

REMISES A HUITAINE. * 

Du sieur ROUX (Gustave), négoc. 
en laines, rue Bleue, 29, et à Fon-
taine le-Port (Seine-et-Marne), le 27 
mars, à 2 heures (N» 14409 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tanl 

sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

U ne s.'ia admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des sjndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété en nom collectif et en com-
mandite . conclue s'.us la raison 
sociale Emile LECOMPTE et C'spo.ur 
l'exploitation de toutes les voitures 
de régie et de grande remise, con-
nue sous la dénomination de Com-
pagnie générale des voilures de re-
mise et sous-remise de Paris, dont 
le siège social était rue de tteaune, 
6, et dont est gérant le sieur Emile 
Lecompte, au siège social, eu re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 26 mars, a 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N° 14452 du 
gr.), 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BARON jeune (Victor-Louis), md de 
chaussures, rue St-Denis, 122, sont 
invités à se rendre le 26 mars, 
à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillite», pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et 1 arrêter; leur 
donner décharger de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lilé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 16076 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOILËAU (Alexandre-Germain), md 
de vins-lraileur à Ivry, roule de 
Choisy, 7, sont invités à se rendre le 
26 mars, à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 16575 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DiLUC ( Jules-Louis j, confection-
neur de vêiemenis pour boulines, 
rue de Rambuleau, 34, sont invités 
é se rendre le 26 mars courant, à 10 
heures très précises, au Tribunal Ue 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour,conformément à 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tenlre le compte définitif qui sera 
rendu par les svndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilllé du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N» 16400 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété BLA1S et VAN TRAPPEN, pas-
sementiers, rue du Bouloi. 10, com-
posée de Louis-Olivier Biais ft Jean-
François Van Trappcn, sont invités 
à se rendre le 26 mars, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 

§
our, conformément à l'article 537 
u Code de commerce, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au'greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 15865 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation del'aelif abandonné 
par la société FLERS et RAYMOND, 

mds de laines, rue Bourbon-Ville-
neuve, 24, composée de Marie-Jules 
Fiers et Claude-Hippolyle Raimond, 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités k se rendre le 26 mars, 
à 2 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définilil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16109 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur, 
DU MONT (Jean-François), fabricant 
de tissus, rue Méndmontant, n. 
120, sont invilés à se rendre le 26 
mars, k 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération qui 
intéresse la 'masse des créanciers. 

CLOTURE DES OPÉRATION» 

POUR INSUPFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Vn mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre te 

failli. 
Du 20 mars. 

Des sieurs WACBTER (Georges-
Henry, rue Neuve-Coquenard, 23, et 
EVRARD (Adolphe-Victor;, rue La-
martine, 34, tous deux ayant été 
précédemment associés, sous la 
raison sociale WACHTER etC", pour 
l'achat et la vente de bières de Stras-
bourg et d'Allemagne, à La Grande-
Villelte, rue de Flandres, 47, et a 
Paris, rue Neuve-Coquenard, 23. (N° 

16871 du gr.) 

De la demoiseilo DUCOS (Eugénie-
Joséphine), modiste, à Paris, ruede 
Paradis - Poissonnière, 2 bis. (N° 

16887 du gr.) 

ASSEMULÉES DU 22 MARS 1880. 

NEUF HEURES : Privât, ni'g., vér. — 
Crémont et Heck, banquiers, clol. 
- Pau, Ga'llél, Qoillet et L", nétc, 
cunc. - Ascasso «t C'», nég. en 

vins, délib. (art. 570).- Charliil 
et(>, lavoir public, aillrm. après 
union. - Leunchez frères, n* 
relit, de compte.-Crussaire,ne* 

en vins, id. , . . 

s,nd. -Legrand, rubans en gros, 

id. - Chevalier, loueur de*» 

vaux, vér. - Dub us, un » 

clôt. - EUrdy, bl'<"
cl
>tSi S 

- Fiancelte, horloger- b-jog 
conc- Kuho,.,ébéniste, a» 

après conc. - Courtois, aie. et» 

eier, redd. de eompie. , 
UNE iiF.uiiE:Milcent,bourhrr,^ 

-Jérôme, épicier, Wu.Xi, 
et Cloy, eomio. en mwf ̂ î 
conc. (art. 531). - ,,„, 

' lateurs de soies, conc.-Rf' i 

et O, Blateurs ^
nn

6

a

0

r

c

e
%ôi „, 

Giubéga, commissionnaire, 

après conc. 

Décès et înUiiB» 

Du 19 mars '86°-, II 
Jaûihàè, 67ans, rue Beaurep^p-.,,, 

boul. Beaumarchais,, _>
 d 

veuve Debreime, 54 ans,_r
 mt 

Botonde du-Templf. .
2

,„,„
in

e.2» 

II 

5* fî'ftwK 
gingois,-48 ans, rue St-Anjo* .«i 

83 ans. rue de 

69 ans. 
- Mme Oubaiie, ""v rlle 

Bescherelle, Ve»»»' 

73 

Labitle.. 
Mme Bla 

28 _ M. R°u8 
fond 

fau' 

liev 

,Jg s"Martin,S»-3-Time »; 

leau,29ans,rue^
 e

gM|r 
Mme Fresler, 32 a" > -, j,ou'

:
 " ,f 

marchais. 68,-»-^ij.Desii^
e 

«us, ̂
S
*:ie«rt,;;> 

" e-uveN^'Lad^ veuve Duba 

33. 

Il 
rueduChevalcr ,-

nSi
,, 

71 ans, roule d1'-!
 JaV

e, 
Weil, 39 ans, 1 ne

 aIiS
, r«« 

MmeMareoU.^ 

Vierge, »• -Vrivansil, Î:*>A«L 
ans, roi 

te du Transi
 dej;j

, 

;er 

sailles, 63. st-cioad.î7viliS 

Lametieyer. «0 • 

' 'Roe>„Y do Clicby. as, ? 

67 an*. ^LTêt^ 
de " 

_ M,*e veu^^ti».«V» 

31 ans, 

L'un 

Enregistré à Paris, le 

Reçjd.'ux franc» vingt centimes, 

Mars 1860. F» 
IMPRIMERIE A. GUY0T, RUE NSUV^-DES^ATUURIPiS, 18, 

Certifié l'insertion SQUS le 

eh- Ci;*" 


